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Derrière des milliers de 
C R S , abrité par des blindés, 
Giscard a donc parlé de 
«qualité de la vie» à Angers. Il 
a bien dû aborder le problème 
de la sécheresse, pour dire 
que des mesures seraient 
prises... en septembre, et 
qu'il faudrait revoir la ques­
tion de l'approvisionnement 
en eau 1 Une fois de plus, le 
chef de la bourgeoisie étale 
son méprjs-desjnasses^ 

Les autres points abordés 
ont concerné «l'enlaidisse­
ment» de la France. Mais â 
propos, pourquoi n'a-t-il pas 
parlé de la pollution de la 
Mayenne par le trust Péchi-
ney ? Enfin, sur le logement, 
nous avons appris que «l'as­
piration profonde des Fran­
çais était l'accession à la 
propriété et le logement en 
maisons individuelles»! Notre 
correspondant nous rapporte 
ce qu'en ont pensé les tra­
vailleurs d'Angers : 

Angers, ville bouclée, ville 
en état d'alerte, c'est ce que 
devaient penser les gens qui 
traversaient les artères de la 
préfecture du Maine-et-Loire. 
Les flics et les Renseigne 
ments Généraux contrôlent 
toutes les intersections de 
rues. Ils ont pris position 
dans les maisons avoisinan-
tes de la préfecture. Ils sont 
plus de quatre mille, et des 
véhicules blindés sont dissi­
mulés dans les petites rues. 

Tout cet arsenal policier 
est destiné à empêcher les 
travailleurs de parvenir jus­
qu'à Giscard et à sa longue 
suite. 

DÉPART EN VACANCES 

APRÈS LA CHAÎNE 
... LES BOUCHONS 

là 
Bison fu té , tuniques b leues et jeu de piste pour 

éviter les bouchons sur les routes. . . Une des 
pièces maîtresses de cette opéra t ion , c 'est «l'étale­
ment des départs» : éviter en part icul ier que tous les 
Par is iens ne partent en même temps . 

O n étale ce qu 'on peut I L 'étalement des départs, 
c 'es t un pis-aller quand on est incapable d'étaler les 
vacances . 

La d i rect ion des routes le sait b ien : «1976 restera 
encore dans les annales routières, une grande année 
à bouchons. Et le remède à une situation aussi 
exceptionnelle que sont les grands exodes, des 
vacances, ne peuvent être que partiels». El le s 'at tend 
à c e que quatre mi l l ions de personnes prennent la 
route dans un mi l l ion quatre cen t mil le vo i tures, 
entre le mercredi 30 ju in et le samed i 3 juillet. 

sui te p.6 

PEROU 
L'ETAT 

D'URGENCE 
DÉCRÉTÉ 

POUR 
UN MOIS 

suite p.6 

• A Berlin-Est, le plan de Marchais 
pour sauver la bourgeoisie. p.3 

• A Fougères, rencontre des travail­
leurs en lutte contre le chômage p.5 

• La campagne anti-jeune fait un mort 
p.6 

• Interview d'Alain Juillet (OC-GOP) et 
d'Henri Maler (OC-R6volution) p.9 

• Thomson 1976 : l'esprit de Stoléru 
souffle sur la CIAPEM Brandt. p.12 

Quand 
la P.J. 
dépose 

les armes 

voir p.6 

La Résistance et les forces 
patriotiques déclarent : 

«Tell Zaatar sera le 
cimetière 

des conspirateurs}} 
«Nous mettons l'opinion publique arabe et 

mondiale en garde contre le plan isolationniste {ce 
sont ceux qui sont opposés A toute participation au 
combat contre l'Etat d'Israël) appuyé par le régime 
syrien et visant à frapper la Résistance Palestinienne 
et à réaliser la partition du Liban. Face A la 
conspiration amèricano israélo syro isolationniste, la 
bataille de Tell Zaatar sera le cimetière des 
conspirateurs et le point de départ d'une guerre 
ouverte et de longue haleine que mèneront les 
masses populaires libanaises et palestiniennes 
jusqu'à la victoire», écrit dans un récent communi ­
qué le commandemen t palest in ien et patr iote. 

Dans le c a m p de J i s r e l Bâcha, tout la isse penser 
qu 'un massac re de grande envergure est en cours : 
les fo rces réact ionnaires qui y ont pénétré ont 
annoncé qu'el les avalent «net toyé» le quart ier. D e s 
centa ines de personnes avaient été assassinées 
quand ces mêmes forces ont «net toyé» le quart ier de 
la Quaranta ine a u mois de janvier . su i te p 7 

POLOGNE 
Pendant les 

manifestations de 
Radom 

2 MANIFESTANTS 
ASSASSINES 

voir p.8 

ESPAGNE 
NAVARRO 

DÉMISSIONNE 
Hier soir , la démission d 'A r ias Navarro étai t 

annoncée. Premier min is t re de F ranco , maintenu par 
J u a n Car los , son gouvernement tentait d 'assoc ier la 
vei l le garde du f ranqu isme et ceux qui veulent 
aménager le f asc i sme en lu) donnant une apparence 
de démocra t ie bourgeoise. Les désaccords de ces 
di f férentes f ract ions sont s a n s doute à l 'origine de 
cette démiss ion. 
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DOSSIER 

LA «SECURITE» DES FRANÇAIS 
Pau l L E F O R T 

C'est b ien sûr. la dél inquance qui jus t i f ie , pour le 
gouvernement , l 'adopt ion de nouvel les lois. C e s lois, 
d 'ai l leurs, b ien que non préparées comp lè temen t , ont 
été annoncées dans le consei l des min is t res qui su iv i t 
l 'en lèvement du jeune Ber t rand à T r o y e s , et l ' immense 
campagnede presse qui l'a su i v i . 

Les lois appara issent anodines. Mais nous al lons voir 
combien el les sont dangereuses. 

Pon ia towsk i n'en est pas 
resté aux déclarat ions. Son 
a c t i o n c o n c r è t e t r a d u i t 
main tenant bien o ù il veut 
en venir et s i l 'on accorde 
encore quelque crédit è sa 
vo lon téa f f i rmôede va incre 
le band i t i sme, c 'est qu 'on 
est peu a u courant de sa 
réelle ac t ion pol ic ière. 

A u oremier rang des 
mesu res qu'i l a pr ises , f i ­
gurent les quatre projets 
de lois qui v isent , c o m m e 
l' indiquait le consei l des 
min is t res qui les a adop­
t é s , à « r e n f o r c e r l e s 
moyens d 'assurer la sécu­
r i té des Français». (Foui l ­
les des véhicules, assoc ia ­
t ion de mal fa i teurs , port 
d 'a rme, et rég ime péni ten-
c ia i re ) . 

Unec inqu ième, qui v isai t 
à légaliser les interpel la­
t ions et les vér i f icat ions 
d ' ident i té , a été pour l ' ins­
tant laissée de cô té . S a ­
c h o n s p o u r t a n t , q u ' e n 
théor ie , les vér i f icat ions 
d ' ident i té sont seu lement 
permises en c a s de f la­
grant dél i t , de cont rô le 
rout ier , dans le c a s d 'une 
enquête pré l imina i re ou 
quand il s 'agi t de con t rô le , 
dans cer ta ins c a s , des 
condi t ions de séjour des 
étrangers. 

Donc , la vér i f i ca t ion d' I ­
dent i té , cou ramment prat i­
quée dans la rue, ainsi que 
la garde è v u e , sont 
parfa i tement i l légales. A 
p lus forte ra ison les opéra­
t ions coup de po ing qui 
entraînent en plus la fouille 
des véhicules. 

L A F O U I L L E D E S 
VÉHICULES 

Le premier des projets 
de loi adoptés concerne 
la foui l le d e s véhicules. 
Jusqu 'à présent , le véhi­
cu le est assimi lé a u do­
mic i le et sa foui l le n'est 
pas libre. Il y a bien sûr 
l 'except ion connue de la 
foui l le des douanes , ma i s , 
en dehors d 'une procédure 
judic ia i re ou d'un dél i t , la 
fouil le du véhicule est 
interdite. 

Le tex te mis a u point 
légal is te a u contra i re cet te 
foui l le qui Inclut auss i le 
contenu d u véhicule (vali­
s e s , foui l les des passagers ) 

C o m m e on le voi t , ce t te 
loi accroî t d o n c les pou­
vo i rs de la pol ice, baffou-
ant une l iberté é lémenta i ­
re . El le peut permet t re 
d ' i n q u i é t e r q u i c o n q u e 
t ranspor te des t rac ts , d u 
matér ie l pol i t ique, ou ce 
que, par la légis lat ion très 
ex tens ive , on peut ass im i ­
ler é une arme par dest ina­
t i on . Out re son rôle de 
f i chage, d e surve i l lance, 
qui peut condu i re à une 

garde à v u e , cette loi est 
év idemment d issuas ive : 
el le fait p laner une menace 
p e r p é t u e l l e d ' i n t e r p e l l a ­
t ion quand on c i rcu le en 
voi ture. 

L E P O R T O ' A R M E 

C e projet v i se è répr imer 
le port d 'a rmes (ou de 
muni t ions ou de pièces 
détachées d 'a rmes) i l légal. 
L a peine prévue pour c e 
délit va do 1 à5ans. 
B ien en tendu, là a u s s i , il est 
permis de craindre que 
l 'extension aux a r m e s par 
dest inat ion tout objet qui 
est considéré c o m m e pou­
vant servir d 'a rme, soit 
ut i l isée contre des mil i­
t an t s pour les faire passer 
pour des mal fa i teurs . A u x 
E ta ts -Un is , à t itre de com­
para ison, beaucoup de mi­
l i tants ont été mêlés par la 
po l ice à des a f fa i res de 
drogue ; i ls ont a ins i été 
répr imés c o m m e des vu l ­
ga i res t ra f iquants , grâce à 
la p rovocat ion organisée 
contre e u x . Une tel le loi 
peut donc être uti l isée dans 
l emêmesens . 

D'autre part , la peine 
peut passer à 10 ans pour 
c e u x qui ont déjà été 
condamnés à de la pr ison, 
que ce soit une peine légère 
o u lourde, quelle que soft l a 
cause . 

Un juge prenait l 'exem­
ple d'un mani fes tant trou­
vé en possess ion d'un 
couteau Opinel (a rme par 
dest inat ion) et qui aurait 
été condamné à que lques 
jours de pr ison pour chè­
que sans provis ion : il est 
a lo rs pass ib le de 10 ans de 
p r i son ! 

A v e c ce t te loi. si on 
l ' interpr ' te d'une panière 
ex tens ive , on pourra met-
tre en prison n' importe quel 
man i fes tan t . 

L ' A S S O C I A T I O N 
DE M A L F A I T E U R S 

Un t ro is ième projet tend 
à élargir la not ion d'asso­
c iat ion de mal fa i teurs , qui 
v ise , en théor ie, le c r ime 
organisé dont on sait b ien 
avec quelle fac i l i té il échap­
pe aux lois. Pour qu' i l y ait 
assoc ia t ion de mal fa i teurs . 
Il n'y au ra plus beso in , 
ma in tenant , de p lus ieurs 
c r i m e s ; il su f f i ra de 
p lus ieurs dél i ts , et même 
d 'un seul dél i t (le dél i t est 
considéré c o m m e moins 
g rave que le c r ime ; tous les 
c r i m e s ne sont pas des 
meur t res ; quand il y a 
meur t re , c 'est un c r ime de 
sang ) . 

M ieux , il suf f i t mainte­
nan t d 'avoi r accomp l i des 
«menées préparatoi res» : 
c 'es t a ins i non seu lement 

DES LOIS SCÉLÉRATES 
l ' accompl issement de l'In­
f ract ion, ma is son inten­
tion qui est visée, ce qui est 
très grave et permet toutes 
les manipulat ions. 

D'autre part , les dél i ts 
p r é v u s c o m m e d e v a n t 
tomber sous le coup de la 
loi sont : p roxénét isme, 
m e n a c e s , fa ls i f icat ions o u 
cont re façons. 

Là encore, ce t te formula­
t ion est dangereuse : on ne 
pleurera pas que le proxé­
nète r isque plus. C 'est tant 
mieux . M a i s , sous le dél i t 
« fa ls i f i ca t ion», il peut s im­
plement y avoir une fals i f i ­
ca t ion de choque par exem­
ple. L a grav i té n'a donc rien 
à vo i r et on voit combien ce 
dél i t peut être é larg i . 

A l 'évidence, ce tex te 
vise à prévoi r la condam­
n a t i o n de « p o l i t i q u e s » . 
C 'est d 'ai l leurs ce qui s 'est 
passé en I tal ie. Des mesu­
res tel les que l 'obligation 
de séjour, la surve i l lance 
spéciale, pr ises à l 'origine 
pour les vagabonds , les 
prost i tuées, e t c . . E l les ont 
été rapidement étendues à 
c e u x qui commet ten t des 
«at te intes à la sûreté de 
l 'Etat», ou des «menées 
préparatoi res». 

R E N F O R C E M E N T D E 
L A LÉGISLATION 

D E S P E I N E S 

En f in , le dernier projet de 
loi v i se à aggraver la r igueur 
de la dé ten t ion des pr ison­
n iers . I l s'agit de rédui re la 
compé tence du juge d'ap­
pl icat ion d e s peines pour 
accorder d e s l ibérat ions 
condi t ionnel les, o u des 
permiss ions . C e tex te ré­
pond aux désirs du Par is ien 
Libéré par exemp le qui 
parle de «pr isons trois 
étoi les», c o m m e le minis­
tre Gal ley . Il s ' inscr i t dans 
une suite de mesu res ren­
fo rçan t les condi t ions de 
dé ten t ion . 

C e s t e x t e s ont d e s 
points c o m m u n s : i ls sont 
tous en apparence dir igés 
contre les mal fa i teurs . On 
s ' image qu' i ls vont per­
mettre de traquer les pro­
xénètes, les gangs organi­
sés. L a réalité est lo in. Une 
pol ice c o m m e la nôtre ne 
peut suppr imer les gangs 
a v e c qui el le a des acco in­
tances , quand il n'y a pas 
de véri tables réseaux poli­
t iques a v e c les part is bour­
geo is . Un hold-up énorme, 
peut, c 'est une supposi­
t ion , venir agréablement 
f inancer une campagne 
é lectora le . . . C e s tex tes , 
pa r c o n t r e , o n t u n 
a u t r e po in t c o m m u n ; 
par leur vague , i ls peu­
vent tous être interpré­
tés ex tens ivement et utili­
sés contre les mi l i tants 
p o l i t i q u e s . I l s p e u v e n t 
tous servir à restreindre 
les l ibertés. E n ce la , i ls 
sont une at te inte (une de 
plus) à la démocra t ie bour­
geoise é lémentai re. O n 
n'en est pas encore a u 
nouveau code pénal de la 
Républ ique fédérale al le­
mande , m a i s on y v a . . . 

L'outil policier mis en place 
par le gaullisme 

La cinquième République 
fait, après Vichy, la seconde 
réforme de la police. En 1966, 
le personnel de la Préfecture 
de Police (Paris), et celui de 
la Sûreté Nationale furent 
fusionnés. 

Mais c'est surtout 1968 qui 
a montré à la bourgeoisie 
combien sa police manquait 
d'efficacité. 

Dès 68, vinrent en effet les 
réformes de l'organisation 
policière : le secrétaire géné­
ral à la police fut remplacé 
par un directeur général de la 
police nationale (aujourd'hui 
Pandraud, un ancien de 
Marcellin qui a survécu au 
giscardisme par son efficacité 
et ses connaissances poli­
cières). Il s'agissait de mieux 
centraliser et coordonner la 
police. Le service de sécurité 
publique fut remanié, et, les 
compagnies d'intervention 
des corps urbains furent 

a créées et équipées. 

Marcellin a tiré les leçons 
de Mai 68 qui a fait trembler 
la bourgeoisie : en cas de 
crise, il est indispensable 
pour le pouvoir de maintenir 
une liaison permanente avec 
ses forces de répression et 
une totale mobilité de celles-
c i . 

Aussi attache-t-on aujour­
d'hui tant d'importance à ce 
qui est pompeusement bapti­
sé «logistique de crise» : en 
1972, a été adopté un plan de 
quatre ans pour couvrir la 
France de télé-imprimeurs, 
équipements radio, circuits 
de communication complète 
ment autonomes des réseaux 
publics P T T . Les crédits 
d'investissements sont énor­
mes. 

Sous le gaullisme. Marcel­
lin s'attacha à exhiber, faire 
des démonstrations de forces 

LesCRS: 
une «élite» très spéciale 

Les C R S ont été créés le 8 décembre 1944, en 
remplacement des GMR de Vichy. Selon la bourgeoisie, il 
s'agissait de répondre à la «préoccupation majeure du 
maintien de l'ordre, chômage et difficulté de l'emploi 
causant une agitation subtilement entretenue». 

Une brochure éditée pour leur trentième anniversaire n'a 
pas de mots assez louangeurs : «Corps d'élite au service de 
l'Etat, trente ans de tradition et de loyauté». Les ouvriers et 
le peuple connaissent bien le rôle de ces gens-là, mais c'est 
leur «sang-froid» qu'a loué Poniatowski en arrivant au 
ministère de l'Intérieur. 

Signe éminent de la conscience qu'a la bourgeoisie de la 
faiblesse de son pouvoir, Poniatowski déclarait l'an dernier 
que dans la situation actuelle «où le doute et l'inquiétude 
étreignent l'homme moderne», les C R S «sont plus 
indispensables que jamais». 

impressionnantes par un qua­
drillage massif, quasi-perma­
nent de C R S ou de gendar­
mes dans certains quartiers. 
Les flics furent dotés du 
matériel le plus perfectionné 
(de 68 â 73, les crédits de 
matériel ont été multipliés par 
trois). De même, les Rensei­
gnements Généraux (RG) ont 
été réorganisés en octobre 68 
pour lutter contre les révolu­
tionnaires, les syndicalistes. 
La présence fasciste y est 
ouverte : le groupe de direc­
tion, alors sous la direction 
de Caille, est composa de 
membres du S A C . Les R G 
cherchent les «suspects» ; et, 
par «suspect», il faut enten­
dre «tous ceux qui se réjouis­
sent des difficultés du gou­
vernement» enseigne un ma­
nuel de police... Le rôle de la 
D S T , originellement prévu 
pour lutter contre la «sub­
version extérieure», prend un 
tour nouveau sous Marcellin, 
qu'elle gardera : la lutte 
contre les révolutionnaires, 
les écoutes se multiplient. A 
la P J enfin, la patte de 
Marcellin oriente l'activité 
contre les révolutionnaires et 
les syndicalistes. 

Cette réorganisation géné­
rale, ce perfectionnement 
sont sous-tendus par la thèse 
de l'existence d'un prétendu 
«complot international» diri­
gé contre la France. 

Aujourd'hui, on l'a vu , 
cette tactique a fait long feu. 
La provocation, pourtant, qui 
a été si souvent utilisée sous 
Marcellin, est encore et tou­
jours à l'honneur : on se 
rappelle les attentats inexpli­
qués, comme celui de Caban-
nés, de l 'AFP l'an dernier, ou 
la bombe de la gare de l'Est, 
ou plus récemment, l'atten­
tat I?) du Boulevard Sébasto 
pol. 
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POLITIQUE 
LA GAUCHE ET 

L'INFORMATION 
O n se rappelle que la gauche a f o r m é , sous la 

présidence de M m e Char les Roux , écr ivain et épouse 
de Gas ton Déferre, un «comité pour le respect du 
droit à l'Information». Ce t organ isme a publ ié hier s a s 
conc lus ions d 'enquâte. E l les montrent c la i rement 
quel les sont les concept ions de l 'Union de la Gauche 
en mat ière de «respect du droit é l'information». 

Les membres du comité 
ont calculé que las interven 
bons de membres de la 
coal i t ion gouvernementa le 
sont è peu près trois fors plus 
nombreuses là la télévision 
comme è la radio) que celles 
des gens de l'Union de la 
Gauche. Ce qui n'a rien 
d'étonnant. Chacun sait en 
effet que la radio et la 
télévision sont étroitement 
soumises à la politique de la 
fraction bourgeoise en place. 
L'Union de la Gauche, d'ail­
leurs, qui rêve du pouvoir en 
1978, rôve en mémo temps 
de placer ses hommes de­
main dans la radiotélévision. 
Le comité se plaint de 
«manquements graves eu 
droit de l'information», il 
dénonce le «pouvoir giscar 
dten qui tente d'organiser 
une mése en condition de 
l'opinion» et déplore que les 
journalistes de la gauche 
qu'ils soient du PCF ou du 
P S , soient écartés de la 
profession d'éditorialiste. 

Il fait par ailleurs une liste 
des domaines où l'informa­
tion a été, à son goût, mal 
assurée. Dans le «domaine 
économique», il critique l'ab­
sence de présentation des 
protêts de la gauche ; dans le 
«domaine social», le projet 
critique le silence fait par la 
radio et la télévision sur le 
chômage, les expulsions, les 
accidents du travail ; dans le 
«domaine des libertés», M 
déplore l'absence de propa­
gande faite sur la commission 
des libertés 

Bref, à part les critiques 
justes concernant le silence 
fait sur la misère moderne, le 
chômage, et la vie des 
travailleurs, l'ensemble des 
griefs de la Gauche en 
matière d'information se ré­
sume à ceci : les politiciens 
de gauche s'estiment lésés 
dans leur temps de parole, ils 
seraient satisfaits si Miner 
rand parlait aussi longtemps 
que Giscard, Déferre, autant 
que Chirac, e t c . . 

Bien loin de leurs préoc­
cupations, par contre, le fait 
que la télévision et la radio se 
fassent l'écho des luttes 
réallt» dans les pays, l'écho 
des aspirations des masses. 
L a gauche vise simplement à 
laire parler ses éditorialistes, 
â établir, finalement, un équi­
libre avec la coalition au pou 
voir. Mais elle se fiche bien 
de donner la parole réelle­
ment au peuple 

D'ailleurs, le peuple, quand 
il prend la parole, sait le faire 
sans domander la permission 
à tel ou tel comité : cé sont 
par exemple les ouvriers du 
«Paiision Libéré» qui enva­
hissent le plateau de la télé­
vision, ce sont les travailleurs 
en lutte qui imposent, par 
leurs manifestations, que re 
dio et té lévis ion parlent 
d'eux, 

t 

Donc, contrairement aux 
équilibres savants des temps 
de parole des politiciens, 
l'information du peuple, le 
droit è l'information, comme 
toute revendication, se con­
quiert dans la lutte et non par 
des lamontations parlemen­
taires. 

ïaMwiwMWMwiaaaaaswiî ^ 

La Cour des Comptes 

Les scandales dont on veut 
bien nous parler... 

Comme chaque armée, la 
Cour des Comptes vient de 
rendre public son rapport sur 
les «opérat ions retracées 
dans les comptabilités publi­
ques de l'année 1974». L a 
retard mis à la publication de 
ce rapport est ainsi expliqué 
par Désiré Arnaud, premier 
président de la Cour : «Ce 
décalage dans le temps, que 
les délais de production des 
comptes et les besoins de la 
vérification rendent inévita­
bles, présenterait des incon­
vénients et risquerait d'atté­

nuer la portée des consta 
tations effectuées et des 
enseignements qui en sont 
tirés, si la Cour ne s'était pas 
efforcée, comme les années 
précédentes, de prolonger 
ses enquêtes au delà des 
comptes examinés pour s'as 
surer de la permanence des 
critiques formulées» 

Il est impossible, è la 
lecture du Rapport, de décer­
ner la palme du grotesque et 
de l'absurde. C'est la Cour 
des Comptes qui avait révélé 

Extraits 
Sur la format ion perma­

nente : 
«Certains organismes de 

formation se sont livrés è des 
praûques frauduleuses. L'un 
d'eux, dans la région du 
Centre, a proposé et conclu 
de fausses conventions per­
mettant ainsi aux entrepnses 
contractantes de s'exonérer 
de dépenses obligatoires. De 
même, à Lyon, un établis­
sement d'enseignement par 
correspondance a reçu plu­
sieurs millions de francs sans 
assurer de contrepartie vala­
ble : il avait recueilli en 
employant plus de cent dé­
marcheurs, trene mille six 
cents inscriptions de stagw 
res, mais ne disposait que 
d'une vingtaine d'ensei 
gnants, la plupart è temps 
partiel. Les conventions pas­
sées avec cet établissement 
ne répondaient ni è la loi, ni à 
la réalité des prestations ; 
aucun contrôle des besoins 
et des connaissances des 
salariés n 'a été opéré. 

L'assistance pédagogHjue. 
les corrections de travaux et 
les séances collectives impo 
sées par les textes ont été 
sporadiques. En définitive, 
moins de 20 % des inscrits 
ont bénéficié d'un minimum 
d'enseignemen t». 

Sur l 'équipement : 
«Le ministère de l'équipe­

ment a racheté aux sociétés 
concessionnaires les terrains 
que celles-ci ne parvenaient 
pas è revendre et ne pou­
vaient conserver, dans l'obli­
gation qu'elles étaient de 
rembourser les emprunts. La 
Société d'équipement du dé 
partement des Bouches du 
Phone a revendu à l'Etat, à 
un prix d'ailleurs supérieur a 
l'évaluation du service des 
Domaines, quarante-huit 
hectares qui n'étaient pas 
vendable à des promoteurs 
du fait de la politique d'urba 
nisation aux abords de l'é­
tang de Berre». 

la scandale de La Villette. Tou­
tefois, les affaires ainsi rele­
vées ne doivent pas faire 
oublier l'essentiel . ce n'est 
que l'arbre qui cache la forêt, 
celle de l'interaction des 
milieux politiques, des mi­
lieux d'affaires et du Milieu 
tout court. Révéler quelques 
scandales de l'administration 
permet è la bourgeoisie) de 
créditer son appareil d'État 
d'une certaine propreté sur 
laquelle elle veillerait. Mirage 
derrière lequel la réalité est 
autre, et on le sait quand elle 
éclate en scandales, comme 
las impôts de Chaban Del-
mas, les liens entre t'UDR et 
le Milieu è Lyon, où les 
spéculat ions des députés 
UDR sur les biens fonciers et 
immobiliers 

A Berlin-Est 

LE PLAN DE MARCHAIS 
POUR SAUVER 

LA BOURGEOISIE 
L a conférence de Ber l in-Est est te rminée, les 

d i r igeants des vingt neuf partis révisionnistes, après 
avoir prononcé leurs d iscours d iscordants s e sont 
séparés, s e promettant bien de ne jama is plus se 
réunir tous ensemble pour un sommet de ce genre. 

Marcha is a été mercredi un des dern iers interve­
nants. Il a exposé son projet polit ique pour la F rance 
et S'est ostens ib lement démarqué de l ' U R S S . 

Nous avons dans nos art ic les des jours précédents 
expl iqué pour quelles ra isons Marcha is et d 'aut res 
che f s de partis révisionnistes tenaient à se démar­
quer de l ' U R S S . Pa rce que. ce qui s'y passe est un 
puissant répulsif pour les m a s s e s , et d'autre part 
parce que. représentants d'une nouvel le bourgeoisie 
impér ia l is te , ils ont des cont rad ic t ions a v e c l ' U R S S 
superpu issance Impéria l is te Aujourd 'hui voyons 
quelle société Marcha is veut instaurer en France . 

Toute la première partie 
de son intervent ion è Ber­
l in-Est est ins t ruct ive è cet 
égard, elle const i tue une 
synthèse du projet du P C F 
de c a p i t a l i s m e d ' E t a t . 
Marcha is parle da la cr ise 
que t raverse notre pays, il 
note qu'el le «affecte tous 
les aspects de la vie de la 
société sans exception». 
mais è aucun moment . Il 
ne se place du point da 
vue des m a s s a s . C a qu' i l 
retient de cet te c r lsa c 'es t 
qu'el le «bloque le dévelop­
pement national et abats 

se le rang da la France 
dans le monde». Se lon 
M a r c h a i s , la «grande 
bourgeoisie monopoliste» 
ne peut pas sort ir le pays 
de la c r i se , car c 'est «la 
domination hégémonique 
qu 'exerce sur toute la vie 
nationale une caste étroite 
détenant tous les leviers 
de commande économi­
ques et politiques qui est à 
l'origine de la crise». 

La responsabi l i té de la 
c r i se est donc é t ro i tement 
c i rconscr i te è une «caste». 
et non à l 'ensemble de la 

bourgeoisie. Donc pour 
sort ir de la c r i se . Il faut 
chasse r ce t te cas te des 
lev iers de commande et 
«donner A le nation elle-
même la maîtrise de son 
développement économi­
que) et social» et ce la par 
«la participation des tra­
vailleurs à le direction et è 
la gestion des affaires» 

Il s'agft, on le voi t , da 
remplacer des gest ionnai ­
res par d 'aut res, de subs­
t i tuer é une cas te é t ro i te la 
«participation des travail­
leurs» dont on sait qu' i ls 
seront des cadres , des 
responsables synd icaux , 
c 'est è dire une nouvel le 
b o u r g e o i s i e p l u s l a r g e , 
composée des cadres et 
de membres de l 'apparei l 
synd ica l . 

Voi lé ce qu 'entend Mar­
cha is lorsqu' i l parle de 
sort ir le pays ue ÎS cr ise : 
non pas profiter de la c r i se 
de l ' impérial isme pour le 
détru i re, ma is la tirer d'af­
faire an modif iant et en 
élargissant la f ract ion de 
la bourgeoisie a u pouvoir. 

suite de la une 

POUR PARLER DE LA QUALITÉ DE LA VIE 

DES BLINDÉS 
À ANGERS Corresp. Angers 

Le vent souffle fort è 
Angers, ce matin ; que de 
discours démagogiques, que 
de paroles en l'air I Daa tra-

QUAND BOURGES S'EN 
VA-T-EN GUERRE 

Bourges, le ministre de la 
Défense, vient de prévenir 
par lettre le vice-amiral d'as-
cadre, Antoine Sanguinetti. 
qu'il allait proposer au pro­
chain Conseil des Ministres, 
sa radiation des cadres de 
l'armée d'activé. Cette sanc­
tion arbitraire est ainsi expli­
quée par son triste auteur : 
Sanguinetti aurait manqué 
aux règles élémentaires de la 
discipline militaire en pu­
bliant, les 28, 29 et 30 juin 
derniers, dans les colonnes 
du tournai «Le Monde a, une 
série d'articles dénonçant le 
glissement de la France vers 
l'intégration au camp atlan-
tiste, dominé par les U S A . 
D'autre part, Sanguinetti dé­

nonçait le tait que les forces 
armées de la bourgeoisie 
française soient plus tour­
nées vers l'ennemi «intérieur» 
que vers l'ennemi extérieur. 

Il ne fait aucun doute que 
le Conseil des Ministres et le 
Conseil Supérieur de la Mari 
ne, présidé par le ministre de 
la Défense, suivront Bourges 
et sanctionneront Sangui­
netti. qui, en janvier dernier, 
avait déjà perdu tout poste 
actif dans l'armée Une telle 
mesure prouve bien que les 
tentatives de Giscard de 
retourner dans le giron U S 
suscitent des contradictions 
internes dans le camp de la 
bourgeoisie. 

vailleurs bien sûr, il n'en est 
pas question : la qualité de la 
vie, ça ne peut pas «s 
concerner I Au milieu de 
cette ville cernée par las 
mercenaires de Ponia, le PCF 
et la C G T appellent a une 
manifestation. 

Deux mille personnes envi­
ron se trouvent sur la place 
Louis Imbach et entendent 
les appels à constituer l'union 
du peuple de France autour 
du programme commun. Les 
applaudissements sont timi­
des. Manifestement, les tra­
vailleurs et les paysans pré 
sents ne sont pas satisfaits. 
Après de nombreuses hésita 
lions, le cortège s'ébranle. 
Les chefs du PCF réclament 
la sagesse et la discipline des 
travailleurs, des chômeurs, 
des paysans victimes de la 
sécheresse... Les manifes­
tants veulent se diriger vers 
l'Hôtel de Ville où Giscard 
parade. Le service d'ordre du 
P C et de la C G T s'y opposent 
chaque fois. Les mots d'or­
dre sur le programme 
commun ne sont pas repris. 
Un groupe entonne Tinter 

nationale, les gens du PCF 
gardent le poing dans la 
pocha. Las nombreux travail­
leurs présents aujourd'hui à 
la Bourse du Travail, ont 
observé deux choses : 

- L'Importance de l'appa­
reil policier et répressif, qui 
tente d'anéantir toute liberté 
démocratique. 

La contradiction entre les 
propositions du P C F et las 
aspirations des travailleurs. 

S A N S I M P O R T A N C E . . . 
Une nouvelle est pas­

sée totalement inaper­
çue : on a retrouvé le 
bateau d'un des concur­
rents da la Transatlan­
tique, un trimaran, vi­
de. Le skipper est «por­
té disparu», ce qui veut 
dire, en Atlantique 
Nord, qu'on ne le re­
trouvera jamais Peut-
être s'est-il battu com­
me un héros, avant 
d'être arraché par une 
vague. Mais pour ceux 
qui tirent leur profit de 
la course, mieux veut 
qu 'on n 'en perle pas. 
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L U T T E S OUVRIERES 
SEP : 1 200 LE CHÔMAGE À BORDEAUX : 

PERSONNES AUX DERRIÈRE LES CHIFFRES... 
«6 H CONTRE LA 

RÉPRESSION» 
C'ait dans la nuit de mercredi A jeudi que se sont 

tenues a Bordeaux les «6 heures pour la SEP» 
organisées par la section CFDT de la S E P et le 
syndicat C F D T de la métallurgie ; l'initiative de ce 
meeting était prisa dans le cadre da la riposte A la 
répression qui frappe cinq travailleurs de la S E P , 
suite A la lutte d'un mois qui s'était menée contre le 
l icenciement d'un de leurs camarades ; de 19 H A 
minuit et demi, ce sont 1 200 personnes qui ont 
participé A ce rassemblement. Le meeting portera sur 
deux points : d'une part, las acquis et les limites de 
cette lutte contre la répression (mobilisation 
politique insuffisante), d'autre part sur la question : 
comment avancer ? 

Dans le département de la Gironde, si relance 11 y a, 
elle signifie avant tout restructurations, fermetures, 
augmentations du rythme de travail, l icenciements.. . 
Les services de l 'ANPE de Bordeaux tentent de 
cacher le développement du chômage dans la 
région . ils y arrivent plutôt mal et les luttes qui se 
déroulent actuellement comme A Bordeaux Sud. 
montrant que las travailleurs ne veulent pas des 
reclassements 

Dans la région de Bor­
deaux ces derniers mois, le 
chômage s'est encore accru. 
En mai, le nombre de tra­
vailleurs au chômage appelés 
pudiquement «demandeurs 
d'emplois» était de 26 994 
contre 22 603 en avril 
56,5 % étaient des femmes, 
37,8 % étaient dos jeunes, 
qui, pour certains, n'ont pas 
trouvé A s'embaucher depuis 
plus d'un an I 

Pour ces messieurs de 
l 'ANPE, qu'il y ait 4 500 
chômeurs de plus en l'espace 
de trois A quatre semaines 
équivaut, parait-il, è une 
hausse « légèrement plus sen­

sible» par rapport au mois de 
mai de l'an dernier I 

Les offres d'emploi ont été 
moins nombreuses que l'an 
dernier, nous dit l 'ANPE. 
Quand on sait que l'an 
dernier précisément, ce sont 
des dizaines de potitos usines 
qui ont fermé ici, on a une 
idée de ('«importance» des 
offres d'emploi en question ! 
D 'a i l leurs, les stat is t iques 
(pourtant truquées) des ser 
vices de l'emploi bordeia<« 
sont obligées et !e reconnai 
tre : alors que 1 269 person 
nés auraient trouvé un emploi 
en avril, 537 seulement se­
raient dans ce cas en mai. 

COMMUNIQUÉ DU C.A.M. 
{COMITÉ POUR L'ACCESSIBILITÉ DU 

MÉTRO) 
6 f rue d'Arcole - 13006 MARSEILLE 

26, 27 juin, Marseille, journées portes ouvertes pour une 
visite gratuite d'un tronçon de métro. Le CAM (Comité 
pour l'Accessibilité du Métro) présent sur les lieux distribua 
daa tracts at demanda a la population de signer une 
lettre-pétition pour un métro accessible A tous. Très bon 
accueil de la part du public, plus de 1 200 signatures sont 
recueillies. Ce bon résultat ne peut être qu'un encoura­
gement a poursuivre notre action. 

CAM Marseille 28 juin 

Texte de la lettre pétition 

MONSIEUR GASTON DEFERRE 
DÊPU TÊ MAIRE DE MA RSEIL L E 

HOTEL DE VILLE 
13002 MARSEILLE 

Monsieur le Maire. 

NANCY : POUR LE SOUTIEN AUX 23 
LICENCIÉS DE 

BOURGOGNE-ELECTRONIQUE 
Pour affirmer le soutien aux 23 travailleurs de 

Bourgogne-Électronique, A la veille du 30 juin et populariser 
largement leur lutte, le Comité de soutien de Nancy a 
organisé une action sur la place du marché Distribution de 
tracts, signature d'une pétition de soutien, vente de 
maillots et d'auto-collants de solidarité. De nombreux 
travailleurs et ménagères s'arrêtaient pour discuter, 
r.'g.iid.'i les pjnneau» A partir de l'action des 23. 
nombreux sont ceux qui faisaient le lien entre la répression 
dans leur boite. Un postier dira comment la direction 
revient sur tous les acquis : poids des sacs augmenté, 
remarques sur les heures de délégations.... licenciement de 
non titulaires Un travailleur du bâtiment apportera aussi 
son témoignage. 

Cette action est positive car elle a permis de faire 
connaître largement la lutte des 23. Une centaine de 
signatures ont été recueillies, plusieurs maillots et 
autocollants vendus en solidarité. 

Correspondant Nancy 

LILLE : RÉPRESSION A LA 
SÉCURITÉ SOCIALE 

Dès le départ, des dèlè 
gués C G T des Câblas de 
Lyon, eaux de la section 
CFDT da la S E P explique­
ront le sans de la répres­
sion actuelle ainsi : «C'est 
I» fait syndical qui est en 
cause, non seulement è la 
SEP mais dans toute la 
Métallurgie où nous som­
mes présents». Ainsi un 
délégué des Câbles de 
Lyon : «C'est parcs que 
nos mllf'ânts ont exprimé 
les aspirations des travail­
leurs des Câbles, c'est 
perce que nous avons su 
imposer et faire respecter 
les désirs des travailleurs, 
c'est perce que nous ne 
sommes pas d'habiles né­
gociateurs mais les porte-
paroles des travailleurs 
qu'on veut nous répri­
mer». 

Et, Ils montreront, tirant 
le bilan de leurs expé­
riences, qu'il est possible 
d'imposer des reculs â la 
bourgeoisie é condition de 
riposter du tac au tac, de 
montrer qu'on est prêt A 
na rien laisser passer et 
surtout qu'il ne faut pas 

attendre. A la S E P : «C'est 
perce que nous avons 
maintenu une pression 
constante per des dé­
brayages, l'organisation 
de ce meeting, etc.. 
qu'aujourd'hui, trois d'en­
tre nous sont réintégrés». 
Maie tout n'ast pas ga­
gné I A la S E P , il y a 
encore deux travailleurs 
i i ' .r'v quinze avertis­
sements. Un délégué des 
Câbles de Lyon ajoutera : 
«Oui, il reste Durafour, qui 
entre août 75 et février 76 a 
cassé quatorze décisions 
d'inspecteurs du travail 
qui refusaient le licencie 
ment de délégués». Il sera 
clairement montré que le 
danger aujourd'hui serait 
d'être triomphaliste et dé­
jà : «le meeting s'est bien 
mais il feut ellerplus loin». 
Et la nécessité de coordi­
nation des luttes reviendra 
sans cesse «Nous ne 
devons pas nous battre 
chacun dans notre coin 
contra Durafour. Nous 
avons un objectif com­
mun, prenons une initiati­
ve commune». 

Richard FEUILLET 

A la suite d'une interven­
tion des administrateurs C G T 
des caisses de sécurité so­
ciale A Lille, en vue d'infor­
mer les assurés sur l'avenir de 
la sécurité sociale, ceux-ci se 
sont trouvés face à une 
importante démonstration de 
forces de la part de l'admi­
nistration. 

La vaille, la direction de la 
C P A M de Lille avait fart 
installer une sonor isat ion 
dans le hall des assurés afin 
de couvrir les éventuels pri­
ses de parole.. 

Toute la journée, les em­
ployés de la caisse ont été 
étonnés de voir le quadrillage 
de flics des Renseignements 
Généraux dans le hall. A 
l'extérieur, deux cars de flics 
en tous genres étaient prêts A 
intervenir. Cette répression 
n'est pas un fait isolé, mais le 
fait particulier d'une politique 
généralisée qui vise A répri­
mer toute volonté de lutte 
d'ensemble contre les coups 
portés par la bourgeoisie A la 
classe ouvrière. 

Correspondant Lille 

Mais quel travail ont-ils 
trouvé 7 On ne nous le dit 
pas ! En fait, des emplois 
intérimaires d'un mois ou 
deux dans le bâtiment ou les 
travaux publics par exemple, 
lesquels secteurs qui parlent 
de «compressions d'effectifs 
dans les semaines A venir». 

QUAND L A BOURGEOISIE 
EXPLIQUE LE CHÔMAGE 

Mais évidemment, les ex­
perts locaux des services de 
la main d'eeuvre, toujours 
prêts à justilier les restruc­
turations, se devaient de 
trouver une explication â ce 
fort taux de chômage. Selon 
eux. mie stock des offres non 
satisfaites a augmenté ds 
47%». Au ' r - r r«m dit, il y a 
du travail, mais les ouvriers 
ne veulent pas travailler I Do 
qui se moquent donc cas 
messieurs ? Il y a quelques 
jours, ils affirmaient qu'il y 
avait baisse des offres d'em­
plois ! Ils n'en sont pas à une 
contradiction près 1 Peut-être 

veulent-ils parler des entra-
prises en cuir et peau de la 
région où 413 travailleurs 
demandaient à s'embaucher 
depuis des semaines et où 
deux seulement ont été pris. 
En fait, tous ces truquages at 
bavardages qui s'étalent sur 
les journaux ne visant ni plus 
ni moins qu'A désamorcer la 
colère des chômeurs et ainsi 
que celle des travailleurs an 
activité qui, dans <*• nom­
breuses branches, vontdevoir 
affronter les mauvais coups 
que prépare la patronat dans 
la région, à l'heure de ce qui 
est appelé «les reclasse­
ments». Mais que ce soit dans 
les entreprises de papier car­
ton où «l'on crsmt des com­
pressions de per sonne/u. dans 
le bâtiment, ou dans la chimie, 
les travailleurs sauront s'op­
poser aux licenciements. A 
Bordeaux Sud, le drapeau 
rouge flotte aux portes da 
l'usine : les travailleurs ont 
engagé la lutte contre la 
fermeture depuis hier. 

Richard FEUILLET 

Ayant appris que rien n'avait été prévu pour que le Métro 
de Marseille soit accessible aux handicapés, /e tiens è vous 
exprimer mon profond désaccord avec cette nouvelle 
ségrégation dont fera l'objet, une fois de plus, toute une 
catégorie de la population marseillaise. 

Je ne puis admettre que l'on invoque de soi-disant 
impossibilités techniques sachant que, d'une part, d'autres 
villes, dans d'autres pays, ont résolu le problème de 
l'accessibilité de leur métro, et que d'autre part, en France, 
la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées 
prévoit que les transports en commun doivent être 
accessibles à tous. (Loidu 30.6.1975 • article 52). 

Je me déclare donc solidaire de l'action du «Comité pour 
/Accessibilité du Métro» pour que soient enfin prises les 
mesures qui s'imposent. 

Signature : 

COMMUNIQUÉ DES 
PAYSANS 

TRAVAILLEURS 
A la suite de l'action avons été acculés A commet-

menée le 28 juin contre tte un acte réprimé par la loi. 
l'antenne Génie-Domaine, Le pouvoir porte seul la 
chargée d'acquérir les terres, responsabilité de cette ac-
action qui a entraîné l'incar- "ion II nous laissait espérer 
cération de quatorze exploi- une issue possible à la con­
tants agricoles et huit rosi- certation menée avec le sous-
dents, les paysans du Larzac préfet de Millau, alors que 
demandent la mise au point son armée intensifiait sas 
suivante : achats sur le Larzac. Sur las 

17 000 hectares concernas 
Le général Dufour, corn- par le projet d'extension du 

mandant de la 44* division camp, 3 500 appartiennent 
militaire publiait dès lundi soir aux paysans, le reste appar-
une information selon lequel- tient à des propriétaires non-
la : «Cette action est le fait exploitants. 
d'un groupe de personnes 
étrangères au Lanac. Sur les Très conscients dos ris 
vingt-deux personnes inter- ques que nous prenions, 
pellées, six seulement habi- nous sommes prêts A las 
fenf sur le plateau». assumer. Nous appelons A la 

solidarité nationale. Aujour-
Cette information est tota- d'hui, le Larzac ne doit pas 

lement fausse être isolé, c'est tous ensem 
bte qu'il nous faut le sauver 

Pour sauver notre outil de Garda rem Lo Larzac. 
travail et garder le droit de 
vivre sur nos fermes, nous Les paysans du Larzac 

COMMUNIQUÉ DES 
PAYSANS DU LARZAC 

L'armée n'a pas renoncé A l'extension du camp 
militaire Dernièrement, la nouvelle offensive consis­
te A acheter A plus de quatre fois leur valeur réelle, 
parcelle après parcelle 

Pour marquer publiquement leur volonté de garder 
le Larzac. les cent-deux ont occupé. A l'intérieur du 
camp militaire, le bureau de l'intendant chargé des 
prospections at ont détruit les dossiers. Vingt-deux 
d'entre eux ont été Inculpés. Dix-huit sont encore 
en prison et seront jugés vendredi 2 juillet A Millau. 

Les paysans du Larzac appellent A une manifes­
tation vendredi A dix heures A Millau. 

Les paysans travailleurs sont solidaires des 
paysans du Larzac. Ils demandent A tous leurs 
adhérents de se mettre en relation avec les comités 
Larzac pour organiser le soutien et apporter leur 
appui aux inculpés. 

Ils contestant le droit que se donna l'armée, 
comme les détenteurs de capitaux, d'accaparer la 
terre et d'enlever ainsi l'outil de travail des paysans. 

ASSOCIATION NATIONALE 
P A Y S A N S T R A V A I L L E U R S 
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L U T T E S OUVRIÈRES 

LES "TRACAS" DE LA 
COMMISSION EXECUTIVE CGT 

La direction de la CGT est en proie à bien des tracas 
depuis quelque temps. Le compte-rendu des travaux 
de la dernière réunion de la Commission Executive 
que publie «l'Humanité» du premier juillet est 
révélateur de cette anxiété. De la première à la 
dernière ligne, ce commentaire est une tentative de 
justification ; en fait, un recensement de vieilles 
théories éculées, accompagné d'une manipulation 
manifeste de certains farts et chiffres et de 
l'habituelle auto-satisfaction qui caractérise les 
plumitifs de «l'Huma» et leurs compères de la 
direction confédérale C G T . 

Au nom de l'état-major 
confédéral, Krasucki se dé­
clare satisfait de la foire 
exposition de Saint Etienne, 
baptisée par eux «Rallye des 
bradés de Giscard». Les 
perspectives qu'il offre aux 
travailleurs qui poursuivent 
leur lutte pendant l'été, c'est 
.. .de décentraliser ces initiati­
ves, de taire en quelque 
sorte, des «mini-rallyes» I 

A ceux qui s'étonnent qu'il 
n'y ait pas eu au mois de juin 
de mots d'ordre d'action 
lancés par la CGT et la C F D T , 
Krasucki répond : «Quand 
nous décidons d'avoir re­
cours à cette forme de lutte, 
on nous dit qu'il s'agit d'une 
grand'messe sans lendemain. 
S'U n'y a rien, on s'en 
étonne I» Alors ? Ce sont les 
«journées d ' inact ion» qui 
sont en cause. Dès le len­
demain du 13 mai, «l'Huma­
nité» consacrait un éditorial è 
essayer de convaincre de 
l'utilité de ces journées. Plus 
tard, au cours de l'émission 
«C'est-à-dire» sur Antenne 2, 
Sôguy reprenait les mêmes 
arguments : «Mais si, ces 
fournées servent l'action re­
vendicative» affirmait-il. La 
participation de plus en plus 
réduite a ces journées, les 
comptes que les travailleurs 
demandent le lendemain 
quand ils reprennent le tra­
vail, ont obligé la direction 
confédérale à battre en re­
traite sur ce point. Mais 
retraite provisoire et organi­
sée, avec des tentatives de 
justification. 

QUEL RENFORCEMENT 
POUR LA CGT ? 

La campagne de trois mil­
lions d'adhérents I C'est un 
point sur lequel les gens du 
PCF qui dirigent actuellement 
la CGT ont déployé de gros 
ïff orts. Le résultat n'est, sem-
jle-t il, pas à la hauteur des 
espérances'. On nous dit que 
depuis janvier 76. 264 566 
adhésions ont été enregis­
trées. De toute façon, c'est 
impossible à contrôler. 

Mais, pendant que les 
instances dirigeantes mènent 
campagne sur le thème du 
«renforcement de la CGT», 
que se passe-t-il dans les 
boîtes ? Le P C F dissoud des 
sections CGT qui ne sont pas 
d'accord avec le programme 
commun {comme au centre 
de tri PTT de Gennevilliens), 
fait exclure de la CGT les 
militants qui ne soutiennent 
pas sa ligne. Le renforcement 
dont parle Séguy et sa clique, 
c'est le renforcement du 
soutien au programme com­
mun. 

Cette tactique provoque 
un autre sujet d'inquiétude 
pour l'état-major depuis 
quelque temps, la CGT enre­
gistre des reculs importants 

aux élections professionnel­
les : 12 % à Renault-Billan­
court. 12 % è Chausson 
Gennevilliers usine H et jus­
qu'à 19 % â l'usine G . C'est 
énorme ! L'ordinateur de «la 
Vie Ouvrière» a beau se livrer 
à des statistiques-bidon cal­
culées de façon à réduire la 

portée de ces résultats, il ne 
peut masquer cet important 
recul. Comme le disaient des 
ouvriers de Chausson au 
lendemain des élections 
«C'est la ligne du syndicat qui 
ne va pas I» C'est en effet la 
ligne que le P C F impose à la 
CGT qui est la cause de cette 
baisse de popularité. Et , ce 
qui est le plus grave, c'est 
que la totalité de ces voix ne 
se reporte pas sur d'autres 
syndicats. Une grande partie 
des ouvriers s'abstient. Le 
P C F est responsable de la 
désaffection de cette frange 
de travailleurs envers le syn­
dicalisme. 

Comme caution «d'indé­

pendance», on nous ressort 
André Laroze, secrétaire con­
fédéral et membre du P S . 
Ce vieux tour de passe-passe 
archi-connu ne trompe per­
sonne. La réalité, c'est la 
main-mise, le contrôle â tous 
les échelons de responsa­
bilité, du P C F sur la C G T . 
Mais, les brèches s'élargis­
sent. L'état major a du mal à 
répondre ai.x questions qui 
surgissent sans cesse, aux 
mises en accusation de plus 
en plus fréquente, y compris 
dans les rangs même du 
P C F . 

Cela ressort tout-à-fait clai­
rement du commentaire de 
«l'Humanité». 

Gérard PRIVAT 

P.T.T. 
Liberté pour les 

travailleurs... 
.ou pour le PCF ? 

Hier, à 14 h. 30, au mi­
nistère des PTT, se tenait 
le conseil de discipline qui 
devait statuer sur le cas de 
trois postiers de Paris-
Gare du Nord. Ceux-ci 
sont menacés de sanc­
tions très graves ( une 
mutation hors résidence 
et deux mutations dans la 
résidence ) pour avoir te­
nu un meeting du PCF 
dans la cour du centre de 
tri. 

500 post iers s 'étaient 
mobi l isés pour exiger 
q u ' a u c u n e sanc t ion ne 
soit prise. Cependant les 
s e c t i o n s s y n d i c a l e s 
étaient inégalement repré­
sentées, à part des centres 
comme Brune, Auster, Pa­
ris-Nord qui subissent ac­
tuellement la répression. 

Mais tout ne s'est pas 
passé comme les diri­
geants PCF et P S l'espé­
raient. Les postiers ne 
veulent pas donner leur 
caution à la manière dont 
le PCF conçoit les libertés. 

D'abord, dans la mobili­
sation. Aux chèques, par 
exemple, des membres du 
P C F se sont vu répondre 
par de nombreuses filles : 
« vous vous occupez de 
vos militants, mais que 
faites-vous contre la pluie 
de sanctions que nous 
subissons au moindre pré­
texte u. 

AUJOURD'HUI ET DEMAIN A F O U G E R E S 

RENCONTRE DES TRAVAILLEURS 
EN LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE 

Deux mois après le succès 
des journées «portes ouver­
tes» qu'ils avaient organisées 
le premier mai dans leur 
usine, les «Réo» accueilleront 
à nouveau les usines en lutte 
contre les licenciements ven­
dredi et samedi à Fougères. 
Cette rencontre a été décidée 
conjointement par l 'U lB 
CFDT de Fougères et la 
F é d é r a t i o n H A . C U I . T E X 
CFDT. Une rencontre : c'est 
le but qu'assignent les orga­
nisateurs â ces journées où 

seront rassemblés les travail­
leurs de la branche du textile 
et de la chaussure menacées 
de fermeture (déjà réunis il y 
a deux semaines chez Drey­
fus à Barbier es dans la 
Drôme). les travailleurs de 
LIP, de Griffet ainsi que des 
travailleurs bretons. «Ainsi 
rassemblés, nous aurons plus 
de poids pour faire entendre 
notre voix à ce gouverne­
ment qui reste sourd à nos 
revendications», nous disait 

Cette rencontre commen­
cera aujourd'hui, à 16 h 30, 
par une assemblée générale 
d'accueil. Samedi matin, à 
10 h 30, une manifestation 
dans les rues de Fougères 
précédera un après-midi de 
débats, forums et projection 
de film dans la salle poly­
valente de l'usine Réhault et 
au siège de l 'UlB C F D T , rue 
de Châteaubriant. 

Ces rencontres qui se mul­
tiplient autour des entreprises 
en lutte sont propices à de 
riches débats pour recher­
cher les moyens d'une offen­
sive d'ensemble, puissante et 
unie, pour faire reculer la 
bourgeoisie en crise. C'est 
pour cela que tous les tra­
vailleurs de la région ne man­
queront pas d'être présents 
aujourd'hui et demain à 
Fougères. 

COMMUNIQUÉ 

Syndicat National CGT de N.N.S.E.E. 
Depuis un an, la bourgeoi­

sie intensifie son offensive 
contre les travailleurs. Il ne se 
passe plus de jours sans que 
la police ou les nervis n'in­
terviennent contre les travail­
leurs en lutte, les droits 
syndicaux sont bafoués, les 
syndicats et les militants 
traînés devant les tribunaux, 
des militants arrêtés et des 
perquisitions massives orga­
nisées à l'occasion du «com­
plot» sur l'armée, des viticul­
teurs assassinés, des étu­
diants sauvagement matra­
qués... Il est clair que la 
bourgeoisie pour faire face à 
la crise politique qui menace' 
sa domination, est décidée à 
aller jusqu'au bout pour faire 
payer la crise aux travailleurs, 
pour s'opposer aux revendi­
cations, pour briser les justes 
luttes qu'ils sont amenés à 
développer. 

Cette offensive vise main­
tenant très directement la 
Fonction Publique... L'ob­
jectif est clair il s'agit 
pour la bourgeoisie de s'as­
surer la fidélité sans faille 
de son appareil d'État qui lui 
est plus que jamais indis­
pensable pour mettre en 
œuvre sa politique de crise 
contre les travailleurs... 

... Nous apportons notre 
soutien aux autres travail­
leurs soumis à la répression, 
aux licenciements arbitraires, 
aux coups de force de 
police. En particulier 
appelons le personnel 
l ' INSEE à soutenir les luttes 
des travailleurs de Bourgo­
gne-Électronique, où 23 
militants et délégués C G T et 
CFDT ont été licenciés pour 
leur participation à une grè­
ve, des rôsidentâ de la Sona-

cotra dont seize travailleurs où trois délégués CGT sont 
immigrés ont été expulsés 
après une intervention poli­
cière sans précédent, pour 
leur participation à une grève 
de loyers, et des travailleurs 
des Câbles de Lyon à Clichy 

menacés de l icenciement 
après une longue grève. 

Syndicat National CGT 
de l ' INSEE 

18, Bd A.Pinard - 75014 Paris 
Tél. 54007 02 

la 
nous 

de 

LAVELINE : 
LA RÉPRESSION 

CONTINUE 
Le 16 juin, c'était le 

deuxième procès des 
militants et délégués 
des «Filatures de la Vo-
logne» è Laveline ( VOs-
ges), accusés «d'entra­
ves à la liberté du 

travail». Le tribunal 
vient de rendre son ju­
gement. Des peines de 
prison avec sursis de 
huit ou quinze jours ont 
frappé ces travailleurs 
parmi lesquels se trou­
ve le secrétaire départe­
mental de la CGT. 

L E S C H A U F F E U R S 
DE B U S DÉBRAYENT 
// fait chaud dans les 

bus. Les chauffeurs de 
«La Villette» sont en > bout de ligne, 
grève. La chaleur est 

insupportable dans 
leurs cabines : 60° ! Ils 
réclament des pauses 
supplémentaires en 

Ensuite, sur place, le 
mot d'ordre « conseil de 
discipline, organe de ré­
pression, abrogation» fut 
largement repris. C e mot 
d'ordre, le PCF fit tout 
pour l'étouffer, ce qui fit 
dire â des postiers : « bien 
sûr, le conseil de discipli­
ne, ils veulent le conser­
ver ; s'ils viennent au pou­
voir. Us s'en serviront 
largement ». 

Quand le PCF lançait 
« union, action, program­
me commun », il fut ré­
pondu « unité d'action 
contre la répression a . 

Quand les flics sont 
Intervenus pour dégager 
l'entrée du ministère, i. 
fallu plus d'une demi-
heure aux dirigeants PC et 
PS affolés pour arrêter 
l'affrontement. Aux ap­
pels au calme et à la 
dignité, ils furent interpel­
lés : « qu'est-ce que vous 
faites contre la répression, 
pourquoi ne fait-on pas un 
front de tous les centres 
PTT». 

Ainsi, là où le PC sem­
blait assuré de faire passer 
la défense de ses libertés, 
l'aspiration des postiers é 
une véritable lutte contre 
la répression, à une unité 
de tous les centres de tri a 
pu s'exprimer. 

correspondant PTT Paris 

Les 
inno­
vations 
de la 
S.N.C.F. 

Depuis quelques jours, à la 
gare de Par is -Auster l i tz , 
quand vous prenez votre 
billet, des hôtesses sourian­
tes vous donnent un petit 
prospectus jaune qui dit 
ceci : «Mme, Melle, M., la 
SNCF envisage de simplifier 
les formalités de contrôle des 
accès aux quais. Dans ce 
but, elle a choisi la gare de 
Paris-Austerlitz pour une ex­
périence à laquelle il vous est 
demandé de bien vouloir 
participer. Il vous suffira, 
avant de passer sur le quai, 
de valider votre billet le jour 
de votre départ, ou votre 
ticket de quai à l'aide de l'un 
des composteurs placés dans 
la gare ; nous vous remer­
cions de votre participation». 
Très vite, on comprend qu'il 
s'agit d'automatiser le com-
postage des billets et donc de 
supprimer les emplois équiva­
lents. 

C'est ce que nous confir­
mera une hôtesse, lorsque 
nous lui demandons : 
—«Mais les contrôleurs vont 
être licenciés h> 
—«Oh, dira l'une d'entre 

elles, s'ils ne le sont pas 
encore, ils vont l'être». 

Non aux licenciements ! 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
suite de la une 

APRÈS LA CHAÎNE 
LES BOUCHONS 

«Le non-étalement des 
vacances représente un 
véritable gaspillage natio­
nal Il faut que dès 1971, 
nous prenions un certain 
nombre de mesures fai 
sent en sorte que les 
Français prennent l'habi­
tude de répartir différem­
ment leurs vacances)*. 

C'ait Giscard qui a fait 
catta déclaration, an août 
1970. alors qu'il était mi-

nistre das Finanças. L'effi­
cacité de ces mesuras, 
j u g e o n s - e n : en 1 9 6 5 . 
13,4 % des départs d a t é 
ont eu lieu entre le 28 juin 
et le 3 juillet. en 1975. 26 % 
des estivants sont partis 
entre le 28 juillet at la 3 
août ; en 1975. c'est 27.1 % 
d'entre eux qui sont partis 
à cette même data ! 

Et Fosset nous serine 

maintenant avec «l'amé 
nagement de I année»... 

D'OU V I E N T L'ÉCHEC 
D E L'ÉTALEMENT 

C e sont pr incipalement 
les travai l leurs qui souf 
trent de cette s i tuat ion, 
eux qui doivent s 'entasser 
dans les camp ings , qui 
feront des centa ines de 
k i lomètres pare choc con 

TOUS A MALVILLE 

A 60km de Grenoble, près de Moresiel, un joli viHage sur 
le Rhône. Malville va recevoir un joli cadeau : 

UN SURRÉGÉNÊRATEUR NUCLEAIRE 
Cane centrale nucléaire sera le premier sur régénérateur 

expérimental de cette puissance au monde. Ce qui signifie 
que Malville renfermera 4 à 5 tonnes de plutonium, 
beaucoup plus qu'une centrale nucléaire conventionnelle. 
Or le plutonium est la substance la plus toxique que 
l'homme ait jamais fabriquée, puisque «1 millionième de 
gramme suffit è tuer un homme» (Professeur Kowarski l . 

Malvilla renfermera aussi 5 000 tonnes do sodium 
liquide. Or on ne sait pas éteindre un incendia da plus de 
260kg de sodium I 

Un surrègênêrateur peut faire explosion, ce qui n'est pas le 
cas d'une centrale nucléaire conventionnelle. Aujourd'hui 
les experts en sont è calculer la résistance de la cuva pour 
qu'elle résiste è la première explosion (appelée «excursion 
primaire»), mais personne n'espère qu'elle résistera aux 
suivantes... 

Sans compter tous les autres dangers communs è tous 
les types de centrales, pollutions thermique et radio active, 
déchets radio-actifs qu'il faut stocker (pour le plutonium 
pendant des dizaines de milliers d'années). Pour savoir où 
les mottre, si vous avez une idée, faites le savoir aux 
experts : ça las aidera. S i ces déchets se répandent, si vous 
en avalez dissous dans l'eau ou les aliments, personne ne 
peut dire quels effets ils auront sur vos organes, sur vos 
cellules reproductrices... des risques pour les générations 
futures. 

Nous a-t-on consultôlejs pour dépenser ces 5,5 milliards 
de francs actuels (pour l'instant...), équivalents au prix de 
plusieurs centaines d'hôpitaux ou de plusieurs milliers da 
crèches ? 

Les Américains renoncent pour le moment a construire 
un surrègênêrateur d'une telle taille, estimant que les 
dangers sont trop grands. 

Il y a 150 000 habitants dans un rayon de 20km autour de 
Malville. 

NOUS SOMMES D E S C O B A Y E S I 
Pourtant, pour avoir de l'énergie, il n'y a pas que la 

chaleur nucléaire 1 Si on le voulait, avec tous ces milliards, 
on pourrait utiliser d'autres sources d'énergie moins 
dangereuses ; eau chaude existant dans la terre, chaleur du 
soleil, i-rnT.JII• du vent, charbon, pétrole, I J . I / 

De plus, qui a décidé que nous avions besoin da tant 
d'énergie ? 

NOUS NE VOULONS P A S DU SURRÈGÊNÊRATEUR 
DE MALVILLE I 

A partir du 3 juillet, nous serons des dizaines de milliers è 
occuper le site de Malville, sans violence, mais activement. 

Si Malville se construit, alors suivront un 2 a surrègénéra 
tour a Malville, deux autres plus puissants encore è Chalon 
sur Saône et par la suite un surgénérateur par an. 

QUAND LA POPULATION S E MOBIL ISE, 
LE POUVOIR ET L 'EDF RECULENT 

Ce fut le cas è Port la Nouvelle en 1975 ; en Bretagne è 
Plogoff. en Moselle è Cattenom. De même è Whyl en 
Allemagne, è Kaiseraugst en Suisse, presque partout aux 
U S A . 

Coordination antinucléaire grenobloise 

tre pare-choc. C e sont eux 
qui subiront le plus la 
hausse de 15 à 20 % des 
prix a l imenta i res dans les 
stat ions tour ist iques pan 
dant les deux mois d'été ; 
eux gui devront affronter 
les prix exorbi tants des 
locat ions, que pratiquent 
les propriétaires profitant 
de cet aff lux brutal de 
cl ientèle.. . 

E n effet , alors que 60 % 
des cadres supérieurs peu 
vent choisir la période de 
leurs congés, seu ls 40 % 
des employés de commer­
ce et 34 % des ouvriers 
peuvent le faire. 

Ma is pas d' i l lusions, c e 
n'est pas ce qui motivait 
G iscard quand il prônait 
l 'étalement des vacances 
C'est que la production 
industriel le française chu­
te de 40 % durant cette 
période. 

D'où vient alors que cet 
é t a l e m e n t so i t u n te l 
échec ? C'est que las 
patrons eux-mêmes s'y 
opposent Sol l ic i tés, las 
patrons des us ines auto­
mobiles de la région pari­
sienne ont refusé de modi­
fier les dates de dôbau 
chage. 62 % des entrepri 
ses françaises ferment un 
mois pendant la période 
de ju i l le t -août . 

Aucun d 'eux ne veut 
être le premier à tenter 
l 'expérience. L 'économie 
française est tel lement dé 
sorganisée pendant ca t ta 
période que l 'approvision­
nement en produits da 
base pourrait être diff ici le, 
les t ractat ions de même. . . 
D'autre part, s' i ls devaiont 
fermer leurs portes pen­
dant que d'autres conti­
nuent è produire, ne lais 
seraient- i ls pas échapper 
des marchés 7 

M ê m e sur un projet 
m i n e u r c o m m e l 'é ta le ­
ment des v a c a n c e s , la 
bourgeoisie montre son 
incapacité â faire aboutir 
quelque réforme que ce 
soit 

Paul G A U V I N 

«L'OFFICE DU VIN, C'ÉTAIT 
DE LA FUMISTERIE» 

Le départ des «syndicalis­
tes viticoles» de l'Office du 
vin correspondait à l'éviden 
ce è la volonté des viticul­
teurs La création de l'Office, 
au mois de mars était appa­
rue à tous comme une tenta­
tive du gouvernement d'é­
touffer la lutte viticoie, après 
Montredon. Obligé de céder 
quelque chose, le gouverne 
ment avait choisi de mettre à 
une même table le négoce et 
les viticulteurs (ou plutôt les 
représentants du syndicalis­
me officiel) en prétendant 
faire pression sur le négoce. 
S'il pouvait y avoir quelques 
illusions, elles sont vites 
tombées. 

Jean L'Huillet. un respon 
sable des Comités d'Action 
Viticoie (CAV) nous disait : 
«On n'en attendait pas grand 
chose de cet Office, c'était 
une fumisterie. Mais par 
rapport aux viticulteurs d'au­

trefois, il fallait en faire la 
démonstration. Refuser d'y 
aller n 'aurait pas été compris 
par tous Alors les viticulteurs 
ont dit eux syndicalistes viti­
coles : on vous laisse y aller. 
Mais en deux mois et demi, 
rien ne s'est passé, bien au 
contrôle, puisque les cours 
du vin sont encore plus bas 
que ce qu'ils étaient. La 
démonstration était faite, 
l'expérience avait assez duré. 
Lundi, lors de la réunion du 
Comité d'Action, on a décidé 
de demander aux représen­
tants viticoles d'en partir. Les 
syndicalistes (Mettre Baugè, 
Benêt...) ont suivi. Mais si 
certains étaient restés, les 
viticulteurs n 'auraient pas 
hésité è les considérer com­
me compaces du pouvoir ». 

Romain, autre responsable 
des CRAV nous déclarait : 
«Pour certains d'entre nous, 
cette décision aurait dû inter­

venir plus tôt. Mais c'est une 
bonne chose qu'ils l'aient 
faite. » 

«On s'apercevait que le 
pouvoir voulait gagner du 
temps. Il proposait des ac­
cords entre le négoce et les 
viticulteurs En trois mois, on 
s'est aperçu que le négoce 
n'a rien fait. L'État s'est 
dégagé de ses responsabilités 
en disant : entendez-vous 
entre partenaires, or on sait 
bien que le négoce a toutes 
les cartes en main.» 

La colère monte chez les 
viticulteurs, ce départ en est 
la preuve. La police quadrille 
toujours le Languedoc. Cela 
n'empêchera pas la lutta. 
Dans le mouvement viticoie. 
on pense profiter de l'inva­
sion touristique qui se prépe 
re pour expliquer largement 
leur lutte aux travailleurs de 

Encore un mort au 
7 e chasseur (Arras) 

C'est dans le cadre de 
l'exercice Nord 76 qu'un 
appelé du septième RC a 
trouvé la mort. Cette ma-
nœuvre avait pour but de 
quadriller la région avec l'aida 
de la gendarmerie : exercice 
de DOT, donc, tourné vers 
cet ennemi inténeur non 
nommé. Occasion de plus de 
demander la collaboration 
des populations et d'habituer 
les gens à la présence de 
l'armée, comme ce fut le cas 
au printemps pour les ma­
nœuvres nationales dans le 
midi et le centre. 

Le comité de soldats du 
septième RC écrit : 

«Il y a deux mois le même 
accident s'était produit ; J.L. 
Bauné, vingt ans, mourrait 
écrasé sous son AMI. La 
hiérarchie essaie de faire 
accréditer l'erreur de pilota­
ge. Elle re/ette dans les deux 
cas toute responsabilité. Une 
commission d'enquête a été 
nommée avec un représen­
tant du constructeur de 
l'AML \Panhard). On le voit 
tn's tiirn ili'nigri'i son muté 
riel I On sait très bien ce qu'il 
faut attendre de ce genre 
d'enquête... Il faut briser le 
mur du silence et exiger des 

enquêtes civiles, seul moyen 
d'obtenir la vérité» 

Le comité, dans un trat 
rappelle que le septième RC a 
eu, an cinq mois, cinq 
morts deux par maladie, 
dans des conditions bizarres, 
un suicide, et deux «en 
service commandé». Le pre­
mier mort sous son AML est 
resté trois heures avant d'être 
dégagé. Lo tract poursuit : 
«L 'armée tue, car pour elle le 
respect des mesures de sécu­
rité c'est de l'argent et du 
temps de perdu». 

QUAND LA P .J . 
DÉPOSE 

LES A R M E S 
Les policiers de la P . J . 

ont décidé hier de laisser 
leurs armes dans les com­
missariats. Ils entendaient 
ainsi protester contre l'ou­
verture par le parquet d'une 
information judiciaire après 
la mort plus que suspecte 
do l'employé de banque de 
Fontenay, visité par des 
inspecteurs de la P . J . 

Les flics de la P . J . 
protestent contre le fait que 
l'information judiciaire ne 
menl ionne pas «qu'ils 
étaient en légitime défense 
quand ils ont tiré sur 
M.Baptedou», et ils exigent 
que leurs supérieurs et 
Poniatowski prennent posi­
tion pour eux. 

Do toute évidence, un tel 
mouvement de la P . J . n'est 
pas pour déplaire au minis 
tre de l'intérieur, toujours 
prêt è vanter les mérites de 
sa police et à réclamer 
l'extension de ses moyens. 
L'action des flics et de la 
police juolciaire s'intègre 
parfaitement à cette «cam 
pagne sur la sécurité des 
Français» si chère à Gis­
card. 

LA CAMPAGNE 
ANTI-JEUNE FAIT 

UN MORT 
Dominique Chainay. quin­

ze ans. est mort. Une balle de 
22 long rifle, tirée par un 
retraité de 68 ans. l'a tué net. 
Avec ses amis, ils passaient 
leurs soirées è discuter, à 
s'amuser, dans un quartier de 
pavillons, â Montreuil sous-
Bois. uCela faisait du bruit» 
disent certains habitants. Un 
retraité, cardiaque et particu­
lièrement irascible demande a 
son gendre de lui procurer 
une carabine. Mardi soir, il 
est sorti avec. Dominique n'a 
pas cru è la menace. 

Ce n'est pas la première 
fois que la haine vis-à-vis des 
jeunes en arrive au meurtre. 
Peut-être nous parlera-t-on 

du «fossé entre les généra­
t ions, de l ' incompréhen­
sion»... Autant d'écrans au­
tour du vrai problème. Il suffit 
de lire le Parisien Libéré, 
d'écouter Poniatowski pour 
comprendre. Le jeune, et 
tout particulièrement le jeune 
issu de familles populaires est 
dépeint comme un assassin 
en puissance, meurtrier de 
vieillards et casseur de vitri­
nes. Et ce sont les mêmes qui 
n'hésitent pas à appeler au 
meurtre «légal», que ce soit 
par la justice, ou directement 
par la police contre ces 
«délinquants» qu'ils fabri­
quent. A Montreuil, l'appel a 
été entendu. 

L e d r a m e de M o n t r e u i l - s o u s - H o i s 

L a bande à Dominiq 
persécutait le vieil ho 

Le journal «France-Soir» 
s ' i-si particulièrement distin 
gué è propos de l'assassinat 
de Dominique. Sous ce titre 
révoltant (le meurtrier pré­
senté en victime), on lit : 
n «fis» sont arrivés avec leurs 
vélos, leurs motos, leurs cns, 
leur agressivité!*, ails», ce 
sont les jeunes, dont les vélos 
et les cris «justifient» le 

meurtre. 
La conclusion, citant des 

habitants anonymes, est ré 
vétatrice : «Nous avons récla 
mé des rondes de police. 
mais on manque d'effectifs 
Alors, ils sont restés maîtres 
de la rue. menaçants». Po­
niatowski a sur qui comp 
ter... 

file:///Panhard
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LA BATAILLE DE TELL ZAATAR 
SERA LE CIMETIÈRE 

DES CONSPIRATEURS 
Le camp de J i s r el Bâcha 

ost le point le p lus faible 
de tou tes les défenses pa­
lest in iennes et progressis­
tes dans Beyrou th . I I . a 
fal lu neuf jours aux fo rces 
réact ionnaires venues de 
tout le pays pour le sou­
mettre. El les ne pourront 
va incre Te l l Zaatar . que si 
l 'armée syr ienne leur ap­
p o r t e d i r e c t e m e n t s o n 
concours . Ce l le -c i a lancé 
des at taques â Saida, 
ut i l isant môme ses miss i ­
les soviét iques contre la 
vil le qui a héro ïquement 
résisté à l ' invasion. Dans 
le Nord, de v io lents com­
bats l 'opposent aux forces 
patr iot iques, l ibanaises et 
p a l e s t i n i e n n e s . L ' a r m é e 
syr ienne empêche toutes 
les fo rces de se porter au 
secou rs de Te l l Zaatar. Les 
t roupes syr iennes tirent au 
canon de 155 contre les 
posi t ions palest in iennes 
dans le Mon t L iban. 

L E S C A S Q U E S V E R T S 
A N O U V E A U 

A B E Y R O U T H ? 

Le consei l de la Ligue 
Arabe réuni au Cai re a 
décidé que les casques 
ver ts devaient se rendre 
de toute urgence au L iban , 
no tamment les unités sô-
oudiennes et soudanaises, 
qu i . se lon les fo rces pro­
gress is tes l ibanaises ont 
été vo lonta i rement blo­
quées à Damas . Les nou­
veaux casques ver ts , qui 
sont part is de D a m a s par 
la route dans la journée 
d'hier n'ont guère d e chan­
ce de pouvoir réussir dans 
leur miss ion de faire res­
pecter le cessez- le- feu : i ls 
sont ent iè rement dépen­
dants de l 'armée syr ienne. 

L E S E T A T S - U N I S 
«ATTENDENT» 

A u cours de son voyage 
à Par i s , K iss inger a ren­
c o n t r é l e s d i p l o m a t e s 
a m é r i c a i n s a u M o y e n 
Orient et leur a ind iqué 
que les E ta ts -Un is ava ient 
décidé d'attendre que la 
s i tuat ion soit «clarifiée» 
selon les termes de K is ­
s inger. I ls ont tout fait 
pour que les Pha langes 
puissent lancer leurs atta­
ques contre Tel l Zaatar . 
Leur at tente est d 'ai l leurs 
très act ive : a u Conse i l de 
Sécur i té , i ls ont opposé 
leur veto ô une résolut ion 

qui af f i rmai t les droi ts des 
Pa les t in iens à l 'auto-déter-
minat ion, à l ' indépendan­
ce nat ionale et à la sou­
v e r a i n e t é en P a l e s t i n e . 
Leur a t ten te , c 'est l 'espoir 
que la résistance s e r a as­
sassinée sous les coups 
des Pha langes et de l'ar­
mée syr ienne. Ma is e l le 
résiste au L iban, elle est 
soutenue par tout le peu­
ple palest in ien dans les 
terr i toires occupés. Le s i ­
lence soviét ique ne cache-
t-il pas la même at tente, le 
m ê m e espoi r de pouvoir 
t rouver dans les comba ts 
du L iban , les moyens de 
s ' imposer dans la rég ion ? 

AIRBUS À KAMPALA : 
UL TIMA TU M REPOUSSÉ 

À AUJOURD'HUI 
Le commando qui détient 

les otages de l'Airbus d'Air 
France dans l'aéroport de 
Kampala, capitale de l'Ou­
ganda a décidé de repousser 
de trois jours son ultimatum. 
C'est aujourd'hui que celui-ci 
expirera et non hier midi 
comme prévu initialement. 

Deux faits ont marqué la 
journée d'hier : le commando 
a libéré une centaine d'ota­
ges , f emmes et en tan ts 
qui ont affirmé avoir été 
fants qui ont affirmé avoir été 
bien traités dans de telles 
circonstances. Selon des té-
mojgnages des ces person­
nes, les membres du com­
mando seraient européens. Il 
ne resterait que des otages 
de nationalité israélienne. Le 
second fait est plus impor­
tant : pour la première fois, 
Israël serait près de céder. Ce 

serait la première fois depuis 
des années : au cours des 
prises d'otages précédentes, 
l'armée israélienne n'a pas 
hésité à assassiner elle-même 
les otages pour ne pas céder, 
ou à les laisser assassiner par 
les polices des pays où la 
prise d'otage était effectuée. 
Qu'on se rappelle le massacre 
des jeux olympiques de Mu­
nich, par exemple. 

La prise d'otages de Kam­
pala pose avec insistance la 
question : qui sert-elle ? En 
tout cas , ce qui sert de 
moyens d'informations en 
France, presse, radio, télé, 
l'utilise pour combler leur 
rubrique internationale et fai­
re un silence complet, ou 
presque, sur le massacre, sur 
la tentative de réduire la 
Résistance Palestinienne au 
Liban. 

PALESTINE OCCUPÉE : 

GRANDE MOBILISA TION 
DE SOUTIEN À LA RÉVOLUTION 

PALESTINIENNE 

E n Pa les t ine , le peuple 
palest inien sous l 'occupa­
tion cont inue à man i fes ter 
sa sol idar i té avec les mas­
ses l ibanaises et palest i­
n iennes au L iban . Les 
mani fes ta t ions ont cont i­
nué dans la plupart d e s 
v i l les de Cls jordan ie , lui 
k a r m , Nap louse, A l -Kha l i l 
et Ka l k i l ya . Les v i l lages 
part ic ipent auss i è cette 
mobi l isat ion. Des man i ­
festat ions ont eu l ieu dans 
un certa in nombre de vi l ­
lages et la p lus impor tante 
fut celle de Beit L id , prés 
de T u l k a r m . A T u l k a r m . 
les mani fes ta t ions ont du­
ré plus de t ro is jours , les 
magas ins éta ient fe rmés ; 
pendant les précédentes 
mani fes ta t ions de Naplou­

s e . un en fan t , Adel Abou 
Abid a été sauvagemen t 
f rappé par l 'armée d 'occu­
pat ion. S a si tuat ion es t 
cri t ique 

Toutes les vi l les et vi l la­
ges se sont mobi l isés pour 
envoyer du secou rs aux 
m a s s e s l ibanaises et pa­
lest iniennes qui af f rontent 
ac tue l lement l 'o f fensive la 
p lus féroce des forces 
vendues à l ' impér ia l isme. 
De larges campagnes de 
mobi l isat ion sont far tes e t , 
dans un grand nombre 
d 'endroi ts, des comi tés de 
secou rs ont été fo rmés 
pour col lecter du matér ie l , 
so i t de l 'argent qui sera 
envoyé è la Croix Rouge 
internat ionale è Genève, 
qui t ransmet t ra au Cro is-

UNE BANQUE 
SOVIÉTIQUE 

À SINGAPOUR 
L a «Moscow Narodny 

Bank» est en difficulté. Cette 
filiale de la banque anglaise 
du même nom détenue en 
réalité par l'Etat soviétique 
était devenue en quelques 
années la première banque 
de ce paradis financier qu'est 
l'État de Singapour : pas de 
taxes, une grande concentra­
tion financière, bref, la gran­
de place financière de l'Asie 
du S u d Est. 

Ouverte en 1971, la Narod­
ny Bank s'est lancée dans 
des prêts et des investis­
sements nombreux dans tou­
te l 'Asie du Sud Est. Elle 
s'installa dans tous les pays 
l'un après l'autre : en Indo­
nésie dès 1972, en Malaisie, à 
Hong Kong, n'hésitant pas 
à violer les «lois» financières 
de ces pays pour s'installer. 
Les difficultés qu'elle connaît 
actuellement sont liées aux 
accusations qui lui sont por­
tées pour ces violations ; 
mais il est trop tard : la 
nouvelle banque a une gran­

de puissance financière et par 
son' intermédiaire, les capi­
taux d'État soviétiques pren­
nent racine en Asie du Sud-
Est, dans les pays les plus 
dominés par le capital occi­
dental. De ce fait la présence 
soviétique est assurée au ni­
veau même des gouverne­
ments entièrement soumis à 
la haute finance internatio­
nale, qui pillent leurs pays. 

a U R S S : Selon les ser­
vices de renseigne­
ments français, la mari­
ne de guerre soviétique 
dispose de cinquante 
huit sous-marins lance-
missiles à propulsion 
nucléaire. Chacun dis­
pose de douze à seize 
missiles. Trente quatre 
de ces bâtiments ont 
été lancés entre 67 et 
74, seize depuis 74. Les 
Etats-Unis disposent de 
quarante et un sous-
marins, la Grande-Bre­
tagne de quatre, la 
France de trois. 

DÉVELOPPEMENT DE 
LA LUTTE ARMÉE 

AU ZIMBABWE 
(RHODÉSIE) 

Récemment, une unité de guérilleros des forces 
patriotiques de la région montagneuse de Boumi a attaqué 
un aéroport militaire. Cette unité a pu s'installer dans 
l'aéroport et placer des bombes dont l'explosion a détruit 
trois avions et tué de nombreux mercenaires du régime. 
Ces derniers jours, de nombreuses opérations ont été 
organisées : le chemin de fer, reliant la ville orientale 
d'Umbal à la capitale Salisbury a été miné ; une autre ligne 
de chemin de fer stratégique a sauté dans la région de 
Plumtre. De nombreuses embuscades ont été tendues aux 
patrouilles ennemies, même à 30km de la capitale. 

MOZAMBIQUE: 
ENCORE UNE A TTAQUE 

RHODÊSIENNE 

Seize civils mozambicains ont été massacrés par l'armée 
rhodésienne qui a attaqué le village de Mapai, à cinquante 
kilomètres de la frontière, à l'aide de bombardiers et 
d'hélicoptères de transport de troupes, a annoncé la radio 
mo^ambicaine. 

• DROIT D E S M E R S : 
Plusieurs Etats d'Amé­
rique du Sud. le Mexi­
que, le Costa Rica et le 
Guatemala ont décidé 
l'établissement d'une 
zone économique de 
deux cents milles ma­
rins au-delà de leurs 
côtes. Ils se réservent 
la protection et l'exploi­
tation des ressources 
naturelles, minérales et 
biologiques de cette zo­
ne. 

m CHINE-NÉPAL : Une 
route de montagne pas­
sant par la chaîne de 
l'Himalaya vient de re­
lier Lhassa, chef-Heu de 
la région autonome du 
Tibet â Katmandou, ca­
pitale du Népal. La 
construction de cette 
route, faite en coopéra­
tion par les deux pays 
doit permettre de res­
serrer les liens d'amitié 
et de développer les 
échanges économiques 
entre la Chine et le 
Népal. 

e O U A : Le république 
nouvellement indépen­
dante de l'archipel des 
Seychelles vient d'être 
admise au sein de l'Or­
ganisation de l'Unité 
Africaine. 

sant Rouge Pa les t in ien la 
valeur en nature au L iban, 
soit en nature que la Croix 
R o u g e fa i t p a s s e r a u 
Cro issant Rouge par la 
f r o n t i è r e . L e s s i o n i s t e s 
sont vra iment inquiets de 
cet te agitation qui montre 
une fois de plus l 'unité d u 
peuple pa lest in ien, qu'i l 
so i t â l ' intérieur ou è 
l 'extérieur de la Palest ine 
occupée. 

L e s j o u r n a u x p a l e s t i ­
niens de Cis jordanie ren­
dent compte tous les jours 
de la si tuat ion mi l i ta i re et 
pol i t ique au L iban et affir­
ment c la i rement leur sou­
t ien total à la Révo lu t ion 
Palest in ienne et au mou­
vement patr iot ique liba­
na is . I ls a t taquent cont i ­
nuel lement le rég ime sy ­
rien et les forces réact ion­
nai res l ibanaises. 

Tous à 
la fête pour 

le 1 e r 

anniversaire 
de 

l'indépen­
dance des 

iles du 
Cap Vert 

A partir de 20 h 30 
samedi 3 juillet 
Car toucher ie 
de V lncennes 

d imanche è part ir 
de 13 H, 81 rue de 

la Plaine 
Mé t ro Mara ichers 

CATHERINE LEVY| 
COLLABORATRICE 
DE «LIBÉRATION» 

PRISONNIÈRE 
EN ISRAËL 

Catherine Lévy, que 
l'on voit ici à sa sortie du 
tribunal de Haïfa. entraî­
née par la police qui l'em­
pêche de parler à son 
avocat, est maintenue au 
secret pour quinze jours. 
La police israélienne refu­
se de dire ce qu'elle lui 
reproche. Collaboratrice 
du journal «Libération», 
elle s'était rendue en Israël 
pour poursuivre une étude 
commandée par le C N R S 
sur les rapports de travail 
en Israël. - - • 
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DEUX ASSASSINATS DE GIEREK 
PENDANT LES MANIFESTATIONS 
CONTRE LES HAUSSES DE PRIX 

Deux manileslanls oni été 
assassinés au pied d'une 
barricade, ont avoué les 
autorités polonaises au cours 
d'un meeting tenu dans la 
ville de Radom où se sont 
déroulés las plus violents 
affrontements entre la police 
de Gierek et les ouvriers qui 
manifestaient. Le maire de 
cette ville a violemment 
attaqué les manifestants qui 
avaient assiégé le siège du 
parti révisionniste, les traitant 
de Hooligens en état d'ébrié-
tè et de femmes hystéri­
ques». L'aveu est de taise : 
ce bourgeois a été effrayé par 
la colère des ménagères et 
des ouvriers. Il se comporte, 
il parie comme un vulgaire 
Poniatowski. Comme lui, il 
annonce une violente répres-. 
sion contre les manifestants, 
dont un grand nombre s'est 
déjà vu condamner. Et ce 
maire zélé rend pour conclure 
hommage è la milice, «à son 
exceptionnelle retenue», qui 
a permis de rétablir l'ordre, 
c'est à dire d'assassiner deux 
manifestants d'en blesser 

d e s d izaines d 'aut res . 
Combien d'ouvriers ont été 
assassinés dans toute la 
• Pologne, dans les villes où les 
maires n'ont pas le franc 
cynisme de cet individu ? 

Las forces politiques bour­
geoises traditionnelles ont 
saisi l'occasion pour s'expri­
mer dans une lettre ouverte 
qui dit notamment : «Les 
événements récents mon­
trent que sous le système en 
vigueur, ta seule façon dont 
s'exprime la pensée réelle des 
citoyens est la dangereuse 
explosion du mécontente 
ment social». Ce que ces 
messieurs reprochent à Gie­
rek est d'être inefficace, de 
laisser le mécontentement 
social s'exprimer. Ce qu'ils 
veulent, c'est quelque chose 
comme un système parle­
mentaire occidental. Ce n'est 
pas la voie qu'adoptent les 
t ravai l leurs polonais. Dès 
1970è Gdansk, ils affirmaient 
la volonté et la nécessité de la 
dictature du prolétariat. 

O.U.A. : A propos de Mayotte 
NOUVELLE 

CONDAMNA TION DE 
L IMPÉRIALISME 

FRANÇAIS 
Au conseil des ministres de 

n u i A (Organisation da 
l'Unité Africaine), la commis­
sion d'enquête sur les Como­
res a déposé son rapport. 
Cette commission a dénoncé 
l'occupation illégale par l'im­
périalisme français de l'île de 
Mayotte. qui fait partie inté­
grante des Comores. Elle a 
souligné un certain nombre 
de faits scandaleux : l'exis­
tence d'une base militaire sur 
l'île, l'expulsion des citoyens 
des Comores qui refusent 
l'occupation, les mariages 
forcés de femmes de Mayot­
te avec des légionnaires. 

De plus, en guise de repré­

sailles contre les protesta­
tions du gouvernement des 
Comores, l'impérialisme fran­
çais a annulé tous les projets 
d'aide en cours. A u moment 
où Giscard, pour préserver et 

, développer l'influence fran­
çaise en Afrique, prétend 
«tendre le mein» aux peuples 
de ce continent, l 'O.U.A. a 
donc successivement con­
damné l'aide de l'impéria­
lisme français aux gouverne­
ments racistes, la politique 
néo-coloniale menée a Dji­
bout i , l 'occupat ion de 
Mayotte. Il semble qu'un 
diplomate français venu sui­
vre les travaux de l 'O.U.A. se 
soit tait vertement éconduire ' 

LA HAUSSE DES PRIX 
N'EST PAS INÉVITABLE 

LES PRIX EN CHINE SOCIALISTE 
C e qui se passe actue l lement an Pologne, at las 

nombreuses informat ions qu'on peut avoir sur la 
chômage at l ' inf lation qui sévissant an U R S S at dans 
las pays pré tendument socia l is tes de l 'Europe da 
l 'Est , tout ce la conf i rme le fait que c 'es t bien le 
système capi ta l is te qui régne dans ces pays : toutes 
las tares de cette économie , tous les symptômes de 
la cr ise de l ' impér ia l isme s 'y mani festent . Ma is , Il na 
suff i t pas de constater ca l a : Il faut opposer la 
véri table al ternat ive du soc ia l isme aux fa ls i f ica t ions 
révis ionnistes qui accrédi tant l ' idée que la hausse des 
prix est inévi table, au scep t i c i sme des travai l leurs qui 
sa demandant si on peut v ra iment él iminer le 
chômage at l ' inf lation. C 'es t ce que nous a l lons 
essayer de faire aujourd'hui en montrant c o m m e an 
Chine soc ia l is te , la pouvoir des ouvr iers et des 
paysans garantit la stabi l i té de la olupart des prix, la 
ba issa de cer ta ins, l 'augmentat ion a u pouvoir 
d'achat des masses populaires. 

Avan t Ma L ibérat ion, at 
plus par t icu l ièrement pen­
dant la guerre civi le at la 
guerre ant i- japonaise, le 
pouvoir d 'achat des mas­
ses ch ino ises avait consi­
dérablement baissé (pour 

mant de la Républ ique 
populaire de Ch ine prend 
une série de mesu ras qui 
vont stopper l ' inf lation. 
Depuis las prix de van ta 
des art ic les de première 
nécessité (céréales, coton 

ustensi les ménagera) bais­
sent progress ivement . Las 
prix des médicaments ont 
baissé de 80 % depuis 
1950. (ils sont le plus 
s o u v e n t r e m b o u r s é s è 
100 % par la sécuri té so­
cia le) . Le prix du gaz de 
vil le a été baissé è la suite 
du développement da l'In­
d u s t r i e p é t r o l i è r e , L a s 
charges (eau, t ransports, 
é lectr ic i té, loyer) n'aug­
mentent pas : le loyer na 
représente en général que 
3 ô 5 % du salaire. 

C O M M E N T E S T - C E 
P O S S I B L E ? 

Des résultats auss i re­
marquables ne sont possi­
b les que par un cont rô le et 
une plani f icat ion da l 'Etat 
socia l is te. C e n'est pas la 
profit , la spéculat ion, la loi 
de l 'offre et la demande 
qui déterminent et orien 
tent la production, c o m m e 
dans les pays capi ta l is tes, 
mais les besoins des mas-

can t yuans en 1937, on 
pouvait avoir deux bœufs , 
en 1945. deux œufs ! ) Dès 
la L ibérat ion, le gouverne 

Iran : dix assassinats 
LE CHAH NE FAIT PAS 

DE PRISONNIERS 
Chaque semaine nous 

parvient la nouvel le de 
l 'assassinat de patr iotes 
iraniens sous les balles de 
la pol ice at da la S A V A K 
(police polit ique). 

L a mardi 29 ju in , la radio 
iranienne a annoncé un 
accrochage violant et ar­
mé qui aurai t duré quatre 
h e u r e s . D a n s l ' a v e n u e 
Mehr t Abad du S u d . Sa lon 
cette radio, la pol ice aurai t 
abattu dix mi l i tants (soi-
disant «terroristes») qui 
habitaient dans la c landes­
t in i té une ma ison de cette 
avenue . Seu ls les noms da 
six d 'antre aux ont été 
révélés par la rég ime. 

C a sont : Hamld A s h a f 
(mil i tant érninent da l'or­
ganisat ion des Guéri l leros 

Fedayins du Peup la , re­
cherché par la pol ice de­
puis cinq ans) . Moham­
med Reza Yas roub i , Mo 
h a m m u d H o s s e i n H a g h 
n a v a z , Y o u s s e f B i d j a r i , 
M o h a m m a d Hennaplpour, 
Tahéré K h o r r a m ( j e u n e 
f e m m e ) . 

Nous rappelons que cas 
derniers jours d 'autres mi­
l i t an t s r é v o l u t i o n n a i r e s 
étalant assassinés en plei­
ne rue. Le d imanche 20 
ju in, c'étaient deux patrio­
tes (AH R a h i m l , A l i Abad i ) . 
Le mercred i 23, t ro is au­
tres révolut ionnaires (Nas-
t a r a n A l - A g h a . G o l o k h 
Mahdav l - deux jeunes 
f e m m e s at Hamid-Zeza 
Hezarkhr l l qui ont suc­
combé sous les bal les da 
la S A V A K . C a s quinze 

assass ina ts en dix jours 
font suite è plus de soi­
xante c r imes c o m m i s par 
le régime Iranien depuis 
janvier 76. 

L a terror isme du régime 
fasc is te du Chah na con­
naît plus de bornes at la 
répression s 'accen tue à un 
ry thme accéléré. 

Nous a la rmons une fois 
encore les fo rces démo 
crs t lques et progressistes 
françaises face è cette 
si tuat ion et les invi tons è 
protester v ivement contre 
c a s assass ina t s en expri­
mant leur indignation au­
près des autor i tés iranien­
nes. 

Commun iqué de I U E I F 
le 30/6/76 

nadas . se l , cha rbon ! sa 
maint iennent et n'ont pas 
changé aujourd'hui tandis 
que pendant la même 
période, les salaires ont 
augmenté de 50 %, da très 
nombreuses réal isat ions 
sociales (crèches, hôpi­
taux, écoles) ont été fai tes 
sans qu'i l y ait d ' Impôts 
sur le revenu des t ravai l ­
leurs. 

Par exemple , le salaire 
moyen étant de so ixante 
yuans , le kilo de farine 
coûta 0,36 yuan, la ki lo da 
riz 0.28 yuan. Le porc s a 
vend dans les grandes 
vi l les è 1,8 yuan la ki lo. La 
prix du ki lo de légumes est 
da l 'ordre de 0,080 yuan le 
k i lo . I l y a une diversif i­
cat ion constante des pro­
dui ts , une grande régula 
r l t é de l ' a p p r o v i s i o n n e ­
ment et une amél iorat ion 
constante de la qual i té : Il 
suffit de s e promener dans 
les rues et de voir las 
étalages pour le constater . 
A lo rs qu'en U R S S et dans 
las pays de l 'Europe de 
l 'Est , Il y a constamment 
des problèmes de ravitai l­
lement (Bre jnev a Inst i tué 
récemment le «jour sans i 
viande»!. 

Las prix des produits 
m a n u f a c t u r é s d ' u s a g a 
courant (postas da radio. 

ses : les ar t ic les da con­
sommat ion courante (ali­
m e n t a t i o n , v ê t e m e n t s , 
e tc) sont donc produits en 
pr ior i té ; la va leur globale 
des ventes au détai l da ces 
produits a été mul t ip l iée 
par six de 1952 è 1973. 
C'est également en fonc­
t ion des besoins et des 
pr ior i tés des masses popu­
laires que sont f ixés las 
pr ix . 

Le problème cruc ia l du 
ravi tai l lement dans la Ch i ­
ne anc ienne était celui des 
céréales certaines ré­
g i o n s e n p r o d u i s a i e n t , 
d 'autre pas du tout. Ca la 
entraînai t de grandes dis­
parités, un approvisionne­
ment irrégulier, des fami­
nes. Les capi ta l is tes fai­
saient payer cher le trans­
port et spéculaient. De­
puis la Libérat ion, la poil 
tique préconisée par le 
Président Mao a été «axer 
le développement de l'a­
griculture sur les céréa­
les». Chaque région a d û , 
compte-tenu de ses possi­
bi l i tés, développer las cé­
réales dans un premier 
temps, et ensui te diversi­
fier sa product ion. A ins i 
aujourd'hui , chaque ré­
gion s 'approvis ionne prin­
c ipalement an comptan t 
sur sas propres fo rces . 

Dans le même espr i t , on a 
développé les c o m m u n e s 
p o p u l a i r e s m a r a î c h è r e s 
autour des grandes v i l les 
c o m m e Pékin. Phangha l , 
Canton, t a s aléas du cl i ­
mat (excusas constantes 
des échecs do l 'agriculture 
en U R S S ) ne sont pas 
c o n s i d é r é s en C h l n * 
c o m m e une fa ta l i té : I ls 
ont été considérablement 
d iminués par de gigantes­
ques t ravaux d'Irrigation 
dans tout le pays, et d'Im­
p o r t a n t e s réserves de 
grains qu'on montre f ière­
ment dans les communes 
populaires permettent da 
ne plus cra indra las fami­
nes, f réquentes avant 1949. 

La stabi l i té des prix des 
produits agr icoles na s i ­
gnif ie pas que les revenus 
des paysans soient l imi­
tés : au contraire, s i l'on 
prend l 'exemple des céréa­
les, leur prix d 'achat aux 
paysans a doublé par rap­
port è 1950. tandis que leur 
prix de vente au détai l n'a 
pas changé. E n effet l 'Etat 
fournit pour les céréales, 
c o m m e pour beaucoup de 
produits al imentaires, plu­
s ieurs mil l iards da yuans 
en subvent ions : c 'est l 'E ­
tat socia l is te qui prend en 
charge les frais da s tocka­
ge, t ransport , t ransforma­
t ion et distr ibution. 

Une économie social is­
te fondée sur les besoins 
des masses et sur le prin­
cipe de «compter sur s a s 
propres forces» ne connait 
pas non plus las graves 
problèmes d'une écono­
m ie c a p i t a l i s t e c o m m e 
cel le de la Pologne dont la 
«développement» est fon­
dé sur l 'exportation et la 
dépendance par rapport à 
l ' impérial isme. E n Ch ina , 
les exportat ions at les Im­
portat ions sont contrôlées 
at planif iées en fonct ion 
des besoins et des possi­
b i l i t é s du p e u p l a . P a r 
exemple , on na v a pas 
exporter un produit de 
première nécessité, com­
me c 'est la cas pour la 
viande de porc an Pologne 
(produite en grande quan­
t i té, ma i s manquant dans 
le commerce ) . C'est pour 
assurer un développement 
harmonieux et autonome 
du pays que le peuple 
chinois s 'es t mobi l isé pour 
trouver du pétrole an Chi­
na , an part icul ier é T a k l n g . 
alors que les impérial istes 
et soc iaux - Impérial istes 
niaient qu' i l puisse y an 
avoir dans la sous-sol du 
pays . Une économie réel­
lement indépendante est 
donc auss i la condi t ion 
d'un accro issement du ni­
veau de vie des m a s s a s , 
car las prix peuvent de­
meurer stables, an dépit, 
des f luc tuat lonsdu marché 
internat ional. 

En donnant au peuple la 
maîtr ise da l 'économie, 
qui seule permet un déve­
loppement harmonieux et 
la sat is fact ion des besoins 
des masses , le soc ia l i sme 
en Ch ine et en A lban ie , 

i mont ra que las taras du 
capi ta l isme ne sont pas 
des phénomènes inévita­
bles. 
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A le suite de la conférence de presse de l'OC GOP et de 
l'OC-Révolution, qui s'est tenue mardi dernier après tes 
congrès respectifs des deux organisations, nous avons 
rencontré Alain Juillet de l'OC-GOP et Henri Mêler 
[OC Révolution f) à qui nous avons posé plusieurs 
questions sur la situation actuelle, les exigences de la lutte 
de classe et l'unité des révolutionnaires. 

INTERVIEW D'ALAIN JUILLEl (OC-GOP) 
ET DE HENRI MALER (OC-RÉVOLUTION) 

Vous résumez l'appréciation que vous faites de la situation politique actuelle dans une 
déclaration commune selon laquelle : «A l 'heure où la bourgeoisie poursuit son of fensive 
pour faire payer la cr ise aux t ravai l leurs et accentue pour ce la le caractère répressif 
da son E ta t . 

è l 'heure où les di rect ions réformistes veulent que las travai l leurs mettent l 'a rma 
aux pieds, en attendant 78, conf iantes dans leurs futurs succès électoraux et 
souc ieuses que le développement du mouvement populaire ne vienne pas 
compromet t ra leurs marges da manoeuvres pour col laborer avec la bourgeois ie. 

Les révolut ionnaires doivent constru i re une al ternat ive cohérente, combat t re 
l 'at tent isme, unif ier et généraliser les luttes, préparer une contre o f fens ive 
d 'ensemble des t ravai l leurs, avec c o m m e objecti f politique la chute du régime an 
place, la chute de Giscard-Chirac». 

Pouvez vous préciser en quoi consiste, dans cette situation, la responsabilité des 
révolutionnaires 7 

A la in Ju i l le t : un front 
des t ravai l leurs face à la 
cr ise n 'existera vra iment 
que s i la gauche de ce 
front en prend la direc­
t ion. C 'es t seu lement si 
l a s r é v o l u t i o n n a i r e s et 
plus largement la gauche 
ouvr ière, prennent la di­
rect ion en matière da 
proposit ions, d'object i fs, 
da formes de luttes et 
d ' o r g a n i s a t i o n v i s -à -v i s 
des larges massas qu' i ls 
pourront entraîner avec 
eux dans la batai l le pour 
les Intérêts Immédiats des 
travai l leurs face è la c r ise , 
non seulement les t ravai l ­
leurs .qui parlent d'une 
stratégie de débordement 
(eaux qui pensent que les 
réformistes sont des so­
cial is tes qui ne s ' en don 
nent pas las moyens , qu'i l 
suff i rai t de las «pousser» 
un peu) ma i s même la 
baaa du révis ionnisme at 
de la social-démocrat ie. 
Ce la découla de l 'analyse 
que nous avons fa i te. Il y a 
maintenant deux ans de la 
contradict ion pr incipale à 
l'heure actuel le et de l'ob­
ject i f pr incipal : chasser 
l ' é ta ima jo r da cr ise de la 
bourgeoisie, chasser Gis­
card-Chi rac ; at de l'analy­
sa faite è l 'hiver et au 
pr in temps derniers de la 
capitulat ion provisoire da 
l'ail» droite ou du camp 
populaire qui s 'oppose à 
G isca rd (c'est-à-dire las 
réformistes). J e crois que 
c 'est l 'acquis de nos deux 
congrès : c 'es t la respon 
sabil i té intégrale de la 
gauche ouvrière, et des 
révolut ionnaires en son 
se in , de prendre elle-mê­
me la tê te da la construc­
t ion du front face à l 'équi­
pe G iscard-Ch i rac , face à 
la gest ion bourgeoise de la 
c r ise , sur las objecti fs 
fondamentaux (le refus 
des l icenc iements , le reve­
nu garant i , les 2 000 F 
min i , les 300 F pour tous, 
les 35 heures sans perte de 
sa la i re . . . ) 

Le PCR a l'issue de son 
.'(.•• r » • congrès a fait connaître 
sa proposition d'engager la 
constitution d'un front de 
lutte contre la crise ? Qu'en 
penser vous ? 

Ala in Ju i l l e t : Nous en 
avons été ex t rêmement 
sa t is fa i ts dans la mesu­
ra où c'était précisément 
une cr i t iqua que nous 
port ions è la l igne gé­
nérale du P C R de ne 
r ien préciser sur les éché­
a n c e s de la pér iode. Auss i 
n o u s a v o n s dit à c e 
congrès que nous étions 
d 'accord é 99 % avec les 
object i fs pol i t iques ta is 
que las déf inissait une 
t r ibune du Quotidien du 
P e u p l a qu i d i sa i t q u a 
l 'heure était d'agir an front 
pour la défense des Inté­
rêts matér ie ls des travai l­
leurs face a u gouverne­
ment le plus féroce depuis 
la L ibérat ion. Nous som­
mas donc A 99 % d'accord 
avec cette dé f in i t ion c 'est-
è-di resur : 

1 " quai est la contenu de 
la lutte contre la politique 
de cr ise . 

2 ° quelle est la cible : le 
gouvernement I 

3° qui est Impl iqué dans 
ce front (at la P C R définis­
sai t las l imi tas potentiel les 
da c a front : les ouvriers 
révolut ionnaires, les ou­
vr iers par t isans de la s t ra­

tégie de débordement , at 
las ouvr iers encore réfor­
mis tes ou révisionnistes 
mais contraints à la lutte 
s a n s at tendre les élect ions 
de 78). 

A lo rs quel es t le 1 % car, 
en déf in i t ive tout tient 
dans ce 1 %. D'une part, 
nous ne conna issons pas 
les modal i tés de ce front 
qui ast proposé. D'autre 
part, Il y a quand même 
une grande absenta , c 'est 
la quest ion institutionnel­
le. Nous pensons - et nous 
le d isons depuis un cer­
tains temps - que, dans 
une période d' intensif ica­
t ion des af f rontements de 
c lasse , dans une situat ion 
da c r ise générale de l'Im­
pér ia l isme, l 'arrivée des 
réformistes au gouverne­
ment , c o m m e sanc t ion da 
l ' incapacité mani fes ta des 
formes tradit ionnel les de 
la dominat ion bourgeoise 
è s a perpétuer, serai t pour 
nous une bonne chose. 
P o u r d e u x r a i s o n s . 
D'abord elle aggraverait 
encore l ' instabi l i té da la 
d o m i n a t i o n b o u r g e o i s e 
dans la mesure o ù ex is tent 
des contradict ions objec­
t i vas d' Intérêts entre las 
ré formistes et les partis 
of f ic ie ls de la bourgeoisie 
( c ' e s t p a r t i c u l i è r e m e n t 
vrai pour les révisionnistes 
du fait du caractère dis­
tinct da leur projet da 
capi ta l isme d 'Eta t ) . Ensu i ­
te , la présence a u gouver­
nement des réformistes 
peu t d o n n e r l ' o c c a s i o n 
qua le mouvement da 
m a s s a s 'oppose, pour la 
première fois de façon 
auss i c la i re, et A une vaste 
é c h e l l e , A la po l i t i que 
bourgeoise du révisionnis­
me. 

Afin que nos lecteurs 
puissent avoir une vision 
concrète de vos remarques, 
de quelle façon aujourd'hui, 
dans te/h ou telle lutte, 
participer-vous è la construc­
tion de cette nécessaire 
riposte face è la politique de 
crise ? 

Ala in Ju i l l e t : On peut 
prendre l 'exemple de la 
coordinat ion de Besan ­
çon , Il est clair que les 
camarades qui dirigent la 
sect ion C F D T de Besan 
çon qui sont principale­
ment au P S U sont globa­
lement des camarades que 
l'on pourrait appeler com­
me étant de la gauche de 
c a front. C e sont des 
camarades qui veulent sin­
cèrement résister, qui re­
fusent la l igne de capitula­
t ion. Ma is d 'un autre co té , 
ils hésitent à se donner les 
moyens d 'autonomie qui 
leur permettra ient d'affir 
mer c la i rement une ligne 
da résistance face A la 
l igna da capitulat ion da la 
direct ion confédéra le . 

C'est A dire que dans 
chaque situat ion où las 
tenants de la l igne de capi­
tulat ion, (c'est-à-dire las 
l ignes caprtulardes qui di­
rigent la C F D T confédéré 
loi r isquent de s'opposer 
v io lemment A eux, ils 
préféreront évi ter le com­
bat. 

Vo ic i un exemple de 
situat ion où nous ne par­
tageons pas les orienta 
t lons "des camarades da 
Besançon et où pourtant 
nous pensons qu'i ls ont un 
rôle ex t rêmement impor 
tant é louer pour la cons­
t ruct ion d'un f ront face A 
la c r ise ne sera i t -ce qu'A 
c a u s a da l ' importance de 
c a qu 'a pu représenter la 
lutte de L I P pour l'émer­
gence de la gauche ou­
vrière en 1973. 

Dans ce cas là. premiè­
rement nous fa isons des 
proposi t ions, nous discu­
tons c la i rement et sans 
aucune concess ion avec 
eux. Deux ièmement à par­
tir du moment où nous 
n ' a v o n s p a s pu l a s 
conva incre da la justesse 
da l 'ensemble de nos pro­
posi t ions, nous faisons 
avec eux et nous nous 
e n g a g e o n s A fa i re a u 
moins avec eux le pas en 
avant qu' i ls sont prêts A 
fa i re. 

Quelle suite entender-vous 
donner au débat avec le 
PCR ? 

A l a i n J u i l l e t : N o u s 
avons en tamé un débat, 
ret ransmis dans le bullet in 
«Po lémiques»dont le N" 2 
va sortir. A u point où 
nous en s o m m e s , le dé 
bat doit changer de na­
ture. Il doit se dévelop 
par A partir de la construc­
t ion du front face è la 
cr laa. A partir da IA, sera 
posé da façon beaucoup 
plus concrète l 'ensemble 
des problèmes pol i t iques, 
n o t a m m e n t l es d e u x 
points fondamentaux : la 
prob lème de la construc­
t ion du Part i et la tact ique 
vls-ê-vis du révis ionnisme. 
Dès l ' Instant qu'i l sera 
f ranchi un pas décisi f sur 
ces deux points • pas qui 
n'a pas été f ranchi an par­
t icul ier su r le premier 
point ma i s nous pansons 
que votre dernier Congrès 
p r é s e n t e une a v a n c é e 
considérable dans ce sens-
nous espérons, nous OC-
G O P que pourra s 'engager 
immédia tement un pro­
cessus équivalent A celui 
que nous avons connu 
avec l 'OC-Révolut ion I, Il 
y a 9 mois ; c'est-A-dlre un 
processus de confronta­
tion qui peut passer par 
d a s phases très Apres, sur 
tous les prob lèmes, pour 
arr iver A une ligne précise 
permettant de const i tuer 
une nouvel le organisat ion 
uni f ié», 

Henr i Maler : J e vou­
drais ajouter que le problè­
me n'est pas da déf inir 
abstrai tement les condi­
t ions d'unif icat ion et de 
central isat ion das lut tas 
indépendamment da la ré­
alité du camp populaire 
qui lutte contre la cr lsa a l 
le régime et en les oppo­
sant aux Inst ruments da 
coordinat ion qui peuvent 
être constru i ts dans la 
mouvement synd ica l ou 
par des mi l i tants syndi­
caux c o m m e ca la a été le 
cas A Besançon. Une atti­
tude qui v iserai t à cons­
truire des capacités da 
contra-of fensive avec la 
c lasse ouvrière en dehors 
das Inst ruments de lutte 
dont elle s 'es t historique­
ment dotée, c 'est A dire le 
mouvement synd ica l (au 
moins s e s s t ruc turas da 
basa) at en dehors das 
mil i tants de la gauche 
ouvrière qui ont engagé la 
combat pour une transfor­
mat ion de la pratiqua 
syndica le dans un sens de 
m a s s a e t da c l a s s a , 
conduirai t A l ' Isolement at 
pourrait. A jus te titre, être 
Interprétée c o m m e «anti 
syndicale». 

Les forces révolut ion­
naires, dont nous mêmes, 
peuvent auss i avoir la 
tentat ion d'aller trop v i te, 
de brûler les étapes. A u 
lieu de constru i ra des 
ins t ruments d'unif icat ion 
A partir das entrepr ises an 
lut ta, de constru i re réelle­
ment l 'unité du front da 
c l a s s a , la tentation dos 
r a c c o u r c i s peu t a u s s i 
conduire A l ' isolement : 
par exemple , sa contenter 
d'addit ionner las seules 
forces des révolut ionnai­
res, les seu ls f ronts où Ils 
sont major i ta i res, las seu­
les entrepr ises où Ils sont 
présents sans que ca la 
représente les entrepr ises 
et les sec teurs proléta­
riens Indispensables A une 
of fensive d 'ensemble. 

Que pense Révolution de 
la proposition du PCR d'en­
gager la constitution d'un 
Front de lutte contre le 
crise ? 

Henri Malar : J a crois 
qu 'ef fect ivement les 99 % 
d ' a c c o r d i n v o q u é s par 
l 'OC-GOP risquent de fon­
dre assez v i te s i na sont 
pas précisés : quel les sont 
les l imites de ce front 7 
quelle est sa nature 7 quel­
les sont les méthodes de 
sa const ruct ion 7 quel est 
son débouché polit ique 7 

C'est déjè une évo lu t ion 
t rès p o s i t i v e du P C R 
d'avoir m i s en avant l ' idée 
que l 'unité du front prolé­
tarien face A la c r ise et 
plus largement du froht 
d e s t r a v a i l l e u r s eng lo ­
b a i t n é c e s s a i r e m e n t 
(ensemb le des travai l leurs 
concernés par la cr lsa. 

quelle que soit leur appar­
tenance polit ique ; at que 
l 'unité de ce front doit s e 
faire malgré la division 
polit ique du front da c las­
sa et cont ra l 'orientation 
réformiste a u sa in da ce 
front. S i c'ewt ce la le « f ront 
de lutte face A la cr ise», 
c 'est IA une avancée nota­
ble. 

Est-ce que tu pourrais 
prendre un exemple concret 
de votre participation è la 
coordination des luttes ? 

Henri Maler : Dans un 
secteur , c o m m e le secteur 
de l ' imprimerie : c a sec­
teur connaît une politique 
de restructurat ion brutale. 
Les révisionnistes y sont 
de longue data majori tai­
res et ont capitulé avant 
m ê m e que s 'engagent las 
lut tes dans la mesura où 
Ils se sont battus d 'emblée 
sur le maint ien du poten­
t iel industr iel at non pas 
sur la sauvegarda des 
emplois des taval l laurs. I ls 
ont laissé se dégrader 
progressivement la front 
de c lasse jusqu 'au point 
o ù , quand ils ont voulu 
engager une riposte avec 
le Parisien Libéré, ils se 
trouvent dans une situa 
l ion qui la rendait, même 
sur leur l igne, extrême­
ment di f f ic i le. Dans un 
secteur de ce genre, pro­
fondément dominé par les 
révisionnistes, la démons­
trat ion a été faite qua nous 
pouvions constru i re (en 
l 'occurence, an dehors da 
la F F T L - C G T dans la mesu 
re où elle n 'exista même 
pas sous forme de sect ion 
d'entreprise) das Instru­
ments d 'uni f icat ion de la 
gauche ouvrière at de 
coordinat ion des lut tas an 
part icul ier autour du Col ­
lectif des t ravai l leurs du 
l ivre. 

Quelle ligne de délimitation 
s'agit-il d'introduire avec le 
trotskysme s'agissent de la 
construction du parti révolu­
tionnaire ? 

D'abord, il faut dira qua 
l 'OCR s 'es t toujours effor­
cée de fonder son action 
sur le ma rx i sme , le léninis­
me et les acqu is de la révo­
lution chinoise at nous 
p e n s o n s q u ' a v e c l ' O C -
G O P nous sommes les 
seuls en France dont las 
efforts pour y parvenir ont 
é té , quelque peu , couron­
nés de succès. Las dél imi­
tat ions que nous voyons è 
faire vis-à-vis du t ro tskys­
me portent sur 3 points qui 
renvoient à das quest ions 
de fonds. La preuve qui ast 
d ' importance, c 'est que 
nous s o m m e s an désac­
cord avec les organisa­
t ions t ro tskys tas agissant 
en France, en part icul ier 
avec la L C R sur la compré­
hension de ce qu'aat la 
const ruc t ion du Part i ré­
volut ionnaire. Dans la ma­
sure où ca t ta organisat ion 
considère que la construc­
t ion du Parti ast le produit 
de t ransformat ion qual i ta­
t ive de sa ligne seule et 
donc nourrit an permanen­
ce des déviat ions avant 
gardistes plus ou moins 
accentuées sur cette ques­
tion et fort dommageables 
parce qu' i l s'agit d 'une 
force qui a joué au moins 
p e n d a n t u n e p é r i o d e , 
peut-être en train da s 'a ­
chever , un rôle prépondé­
rant au sein de l 'extrême 
gauche. 

La deuxième divergence 
porte sur la quest ion du 
rapport avec les réformis­
tes , car nous pensons 
qu'une chose ast de s a 
battre pour imposer un 
certain type d'uni té avec 
les réformistes, autre cho­
se ast de pratiquer une 
politique de subordination 
A l 'unité d'act ion conf l ic­
tuel le avec las ré formistes 
qui aboutit A museler at A 
stéril iser las ini t iat ives at 
les capacités d'organisa­
tion autonome du mouve­
ment de m a a s a . Et an c a 
sens même sans parler de 
d ivergences stratégiques, 
nous avons une divergen­
ce de fond sur la tentat ive 
de systématiser une politi­
que d'uni té et da lutta 
avec les réformistes sous 
la forme du front unique A 
ouvrir an France aujour­
d'hui. 

Trois ième dé l imi ta t ion 
f o n d a m e n t a l e a v e c l a 
t ro t skysme, c 'est que plus 
la construct ion du Parti 
r é v o l u t i o n n a i r e a v a n c e , 
plus les échéances décisi­
ves approchant , plus un 
certain nombre de diver­
gences idéologiques, no­
tamment quant A l'appré­
ciat ion sur la nature da 
l ' U R S S , sur l 'expérience 
dans la const ruct ion du 
soc ia l isme an Ch ina et sur 
l ' importance des luttes de 
l ibérat ion nat ionale, pren­
dront une portée politique 
grandissante. 

Nous ne pansons pas 
que ces déviat ions puis­
sent être corr igeas globa 
lement mais p lutôt qu'ai­
les doivent aboutir A un 
p r o c e s s u s d ' é c l a t e m e n t 
permettant une recompo­
s i t i o n da l ' e x t r è m e -
gauche. 

— Comment voyez-vous 
vos rapports avec le PCR 
dans les mois qui viennent ? 

— H. Maler : Noua pen­
sons nécessaire de mener 
combat pour une unité 
d 'act ion sans exc lus ive 
idéologique avec la quasi-
to ta l i té des forces d'axtré-
me-gaucha, mais pour qua 
cet te uni té d 'act ion s a 
réalise sur les bases politi­
ques qui permettent la 
développement des lut tas 
ant i -capi tal istes, la pro­
gression at la polit isation 
de la gauche ouvrière. Que 
ce soit sur la front de la 
riposte des t ravai l leurs A la 
c r ise . Que ce soit dans las 
p r o c h a i n e s é c h é a n c e s 
électorales pour le soutien 
A des candidatures «de 
mouvement» permettant 
l 'expression da la gauche 
o u v r i è r e . C a t t a b a t a i l l a 
pour l 'unité d 'act ion doit 
se combiner avec un débat 
politique at Idéologique 
avec la quasi ' total i té des 
forces d'extrême gauche 
lie P S U , la L C R , le P C R ) è 
l 'exclusion de l ' A J S et 
d 'HR que nous ne considé­
rons pas comme des for­
c e s d ' e x t r ê m e g a u c h e . 
C'est dans ce cadre que 
nous pensons qu'i l faut 
donner uns importance 
part icul ière A la confronta­
t ion avec les camarades 
du P C R pour vér i f ier les 
condit ions de l 'uni té d'ac­
t ion et la renforcer at 
parce qua noua pensons 
que ces camarades vont 
être contraints de fa i re des 
choix décisi fs dans las 
deux ans qui v iennent : 
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VIE DU JOURNAL 

Je fais partie des trois familles 
des Belles Portes 

J e fais partie des trois familles des Belles Portes. Et en 
plus, je fais partie du comité de lutte contre le chômage 
d'Hérou ville. 

Une des trois familles a obtenu un logement HLM mais 
moi, pas encore.. 

J ' a i lu un ou deux articles sur le comité. J ' a i trouvé cela 
très intéressant ; je ne peux me permettre de payer, en ce 
moment, un abonnement au Quotidien du Peuple. Et 
j'aimerais savoir si je peux aussi bénéficier, comme une des 
trois familles, d'un abonnement gratuit, en attendant que 
mes ennuis financiers soient rétablis. 

Etant mère de famille de trois enfants, toujours dans 
l'appartement, car je ne peux sortir beaucoup, et en lisant 
le «Quotidien du Peuple», cela va m'apporter le point de 
vue sur les familles, qui sont dans In mémo situation. 

J e vous en remercie d'avance. 

MmeL. 

L'ÉCOLE, L'ÉLÈVE ET... LE PATRON 
Dans l'académie d'Or­

léans, les élèves de C E T . 
qui passaient le C A P dans 
les métiers de l'électricité, 
ont subi une épreuve de 
français qui portait sur un 
texte intitulé : «L'Argent» 
d'un certain F. Augsbur-
ger. 

Voici quelques passages 
de ce texte. Cela vaut la 
peine d'être lu I 

«Avec l'argent, on peut 
acheter tout ce qu'on veut 
1...). Un peu d'aisance et 
de sécurité, la faculté de 
dépenser sans trop comp­
ter sont des avantages 
bien appréciables». 

«Mais il y a tant de 
choses que l'argent na 
peut acheter : la santé, 
l'amitié...» 

A PROPOS DE L'ESPÉLIDOU 
Le Groupe Information Asi­

le, dans un communiqué qu'il 
nous a fait parvenir «s'insur­
ge contre l'emprisonnement 
de Bruno Fveil/ard et l'incul­
pation de Michel Sidobre et 
de Fernand Olivier, à la suite 
de la plainte déposée par le 
Dr Saveilt» 

Ces enseignants et ôtu 
diants avaient dénoncé l'as­
sassinat d'Isabelle Le Mô 
nach (étranglée par une 
camisole de force à l'établis 
sèment de l'Espélidoul et 
soulignaient la responsabilité 
du père Fabre (aujourd'hui 
inculpé) et du Dr Savelh. 

COMMUNIQUÉS 
Samedi 3 juillet è 21 heures, salle des fêtes du grand 

parc, è Bordeaux, gala de soutien aux familles des 
prisonniers politiques espagnols, avec le chanteur Imanol. 

1 e r Festival Culturel 
Malgache 

DE L'AMITIÉ ENTRE L E S NATIONALITÉS 
DE M A D A G A S C A R 

4-10 JUILLET 1976 A LA RÉSIDENCE UNIVERSITAIRE 
DE NANTERRE 

GRANDE FETE DE CLÔTURE DU FESTIVAL 
SAMEO110 JUILLET 1976 

Maison des Amandiers -110, rue des Amandiers 
75020 Paris - M ° Ménilmontand, 
Bus n° 96 : arrêt Henri Chevreau 

organisé par 
ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS D'ORIGINE 

M A L G A C H E 
8. VilladuParcMorrtsouris 75014 - Paris 

C C P : 5556 10 E Paris 

psychiat re de l'établisse­
ment. Le communiqué pour 
suit : 

«Le problème demeure ce­
lui de la répression exercée 
par la psychiatrie et la caution 
médicale et scientifique 
qu'eue donne aux institutions 
dépotoirs où l'on parque les 
dits débiles. La classe domi 
nante vise ainsi è éviter que 
soient discutées collective­
ment les causes de cette 
«débilité» [contrôles médi­
caux et conditions de travail 
durant la grossesse orientés 
vers la rentabilité et non le 
bien-être de la femme et de 
l'enfant - accidents du travail 
ét maladies professionnel­
les. ..) Par ces institutions, le 
pouvoir fait en sorte que tout 
rapport entre les travailleurs 
valides et invalides soit im­
possible et que soient aussi 
dissimulés les effets les plus 
marquants d'une organisa­
tion capitaliste de la produc 
tion et de la vie». 

Pour tout contact et sou­
tien, un Comité de liaison et 
d'information sur l'Espélidou 
s'est crée : 

782, avenue Louis Ravas 
34 - Montpellier 

63 e TOUR DE FRANCE 

a r t 

Vient alors le plus beau 
passage du texte : «L'ou­
vrier mérite son salaire, et 
un salaire convenable ; 
considérer le travail d'au-
trui comme un bien qui 
doit rendre le plus possible 
me parait immoral. 

Mais inversement, se 
croire victime de l'exploi­
tation parce qu'on doit 
une certaine portion de 
temps à un patron me 
parait une aberration 
tout le monde ne peut pas 
détenir les instruments de 
production». (...) 

Et plus loin : «Quoi qu'il 
en soit, on ne supprimera 
jamais toutes les inégali 
tés... si tout le monde se 
trouvait un jour avec una 
fortune identique dans les 
mains, le lendemain il y 
aurait à nouveau des ri­
ches et des pauvres, è 
cause de f'hebileté des uns 
et de la moins bonne 
gérance des autres. Il faut 
donc apprendre è gérer ce 
que l'on gagne». 

Voilé la texte proposé au 
C A P è des élèves de CET 
qui sont, na l'oublions pas 
de futurs ouvriers. 

Comme chacun sait, l'é­
cole est parfaitement neu­
tre ! et il n'y a que les 
mauvais esprits pour en 
douter... 

Mais., que dit claire­
ment ce texte 7 

L'argent 7 C'est bien 
utile mais ne pensez pas 
qu'è cela. Contentez-vous 
donc da ca que vous 
gagnez. Car. c'est bien 
connu, l'argent ne fait pas 
le bonheur .. Les inégali 
tés sociales 7 Elles sont 

naturelles. Il y aura tou­
jours des riches et des 
pauvres, des exploiteurs 
et des exploités. C'est 
dans.. . la nature das cho­
ses. 

Bien sûr, le patron qui 
tire du profit da la sueur de 
ses ouvriers, est un être 
immoral ; mais tous ceux 
qui appellent cela de l'ex­
ploitation, alors caux-IA 
sont carrément das imbé­
ciles qui n'ont jamais com­
pris qu'il faudra toujours 
des patrons... 

Conclusion : soyez rai­
sonnables et sérieux ; 
n'allez pas revendiquer 
pour des salaires plus 
élevés, n'allez surtout pas 
faire grève, horreur I 

Surtout... n'écoutez pas 
ceux qui vous racontent 
des éneries, qui colportent 
dos aberrations sur l'ex­
ploitation des travailleurs. 
La Révolution ? ça n'existe 
pas. ce n'est pas possible. 
D'ailleurs, ce na serait pas 
naturel l i t 

Ce qu'il faut pour être 

un «bon» ouvrier : savoir 
bien gérer le peu qu'on a. 
sans chercher autre cho­
se, sans sa poser trop da 
questions. . surtout pas ! 

Alors 7. . quelle idéolo­
gie distille ca texte ? Au 
service de quelle classe ? 
Qui, a Intérêt A ce que les 
élèves de CET croient 
toutes ses sornettes 7 

Non. l'école n'est pas 
neutre. Elle est au service 
de la classa dirigeante, da 
la bourgeoisie, pour incul­
quer A nos enfants les 
idées de la bourgeoisie et 
rien d'autre. Il faut, que les 
fils d'ouvriers continuent à 
croire que la monde ne 
changera jamais, qu'ils se­
ront toujours exploités et 
que cela est normal. 

A moins... que ces mè 
mes j eunes travai l leurs 
n'aient pas voulu appren­
dre bien gentiment la 
leçon at qu'ils s'entêtent A 
prouver le contraire !... 

Correspondant Briare 
(Loiret) 

I — LE CHAPITEAU DU GRAIN DE S E L — i 

présente. Place Carli à Marseille -
• Aujourd'hui Vendredi 2 juillet : 

a 18 h : «Jusqu'au bout» - Fsm 
a 20 h : «Bonne chance la France» - Film 
a 22 h : Concert Imago 

• Demain samedi : 
a 14 h : «Attica» - Film 
a 15 h 30 : Musique - animation enfants 
a 18 h : «Quand tu disais Valéry» - Film 

Beltrame 
Après Bal avec groupas musicaux locaux. 

CAMP 
DE LOISIRS POPULAIRES 
de l'Union Communiste de 

la Jeunesse Révolutionnaire 
DANS LE G E R S DU 14 AU 29 AOÛT 1976 

camps de toiles, marabouts... 
ruuiiffliiii'iiii 

7* ETAPE : 
NANCY-MULHOUSE 

P R O G R A M M E CINÉMA DU CAMP DE LOISIRS 
DE L 'U.C.J .R. 

15 août : 

Dettes pour salaire. Un véritable soviétique. 
Solitude du coureur de fond. Yvan la terrible. Etudier, 
produire, combattre. Mourir A Madrid. Le bonheur. 
Le peuple et sas fusils. La mort d'un homme 
sandwich. Et l'acier fut trempé. La parcelle. Tempête 
sur l'Asie. Chapaïev. Kashima paradlse. Un film 
palestinien. 

Maertens a gagné hier sa 
4* victoire d'étape au sprint, 
devant Jacques Esclassan. 
Van Katwijk et le maillot vert 
Gavazzi. Pourtant, la journée 
avait été particulièrement dif­
ficile pour le maillot jaune. En 
effet, sur la tin d'une course 
où les coureurs prirent un 
retard d'une demi heure sur 
l'horaire prévu, il dut faire 
face è une succession de 
violentes anaques de la part 

de deux de ses principaux 
concurrents, Kuiper et Thé-
venet. A 40 km de l'arrivée, 
dans la descente du Grand 
Ballon, Kuiper se détachait 
Van Impe et Maertens étaient 
les premiers à réagir, bientôt 
suivis par Thévenet, Zoeto 
melk, Poulidor, Battaglin... 
C'est alors que les coéqui 
piers de Thévenet faisaient le 
forcing, profitant du relatif 
i.ni*.mf»nt ri<- Maertens Sïbil 

le puis J - P Danguillaume 
étaient particulièrement ac­
tifs. 

Grâce au travail de son 
coéquipier Pollentiet, Maer­
tens opérait la (onction sur le 
circuit même d'arrivée, où se 
réalisait un regroupement 
général du peloton. Une fois 
de plus, c'est grâce aux 
efforts de Pollentier que 
Maertens a pu garder suffi 
samment de réserves pour 

remporter une nouvelle vie 
toire. 

Demain, l'étape conduira 
les coureurs è Divonne-les 
Bains où ils se reposeront 
Samedi. 

C L A S S E M E N T DE L'ÉTAPE . 
1 : Maertens. 2 : Esclassan 
3 : Van Katwijk. 4 : Gavazzi. 

Pas de changement au 
classement général. 

TÉLÉPHONEZ 
AU 

QUOTIDIEN 
208 65 61 

DE 9 H A 17 H 

Le Quotidien du Peuple • Publication du PCRmi 
Adresse Postale ; BP 225 - 75924 Paris - Cedex 19 

C C P n°23132 48 F Paris 
Directeur de Publication : V . C H E V E T 

Imprimé par IPCC Paris Distribué par les NMPP 
Commission Paritaire 56942 



Quotidien du Peuple - 2 juillet - Il 

BLOC-NOTES 

LES DANGERS DU CREDIT - 2 -
On est obligé de recourir au 

crédit pour s'équiper mais ce­
lui-ci présente des dangers. Il 
est important de connaître ces 

risques pour ne pas tomber 
souslecoupdela loi bourgeoi­
se simplement à cause de sa 
méconnaissance. 

1) Votre 
le préteur. 

protection contre 

Le taux du crédit est régie-

Que lire pendant les vacances ? 

QUINZE LIVRES POUR CENT FRANCS 
PROPOSÉS PAR LES ÉDITIONS 

PIERRE-JEAN OSWALD 
Depuis plus de dix ans. les 

Editions Oswald ont publié 
près de quatre cents titres 
répartis en une dizaine de 
collections telles que «Poésie 
d'Oc». «Poésie-prose africai­
ne», «Théâtre en France». 
«Les romans bretons», e t c . . 

A la fin de l'année dernière,' 
elles étaient menacées de 
disparition : afin d'élargir leur 
diffusion, d'écouler un stock 
important, il fallait de l'ar­
gent. Les banques refusèrent 
toute aide ; les Editions 
Oswald décidèrent alors de 
pratiquer la vente directe : en 
proposant quinze livres pour 
cent francs, à choisir dans le 
catalogue. 

Cinquante mille livres ont 
été vendus ainsi depuis dé­
cembre 75. Il reste à en 
diffuser encore autant pour 
que les Editions Oswald 

soient à flot. Ensuite; elles 
comptent mettre en place un 
réseau stable de vente direc­
te. 

Pour les commandes : 
Pierre-Jean Oswald : 
7, rue de l'Ecole 
Polytechnique 
75 005 Paris - Tél. 033.90.07 

Passer à la librairie ou 
envoyer une enveloppe tim­
brée à votre adresse, pour 
recevoir le catalogue et un 
bon de commande. 

VOICI , À T I T R E D 'EXEMPLE, (QUINZE L I V R E S 
DU C A T A L O G U E : 

- Lo Teatre de la Carriera : La pastorale de Fos (bilingue : 
occitan-français) 
- MichelleLoi : Poètes du peuple chinois, anthologie 
- Mario de Andrade : La poésie africaine d'expression 

portugaise, anthologie 
- Yvon Birster : 40 45, scènes de la résistance populaire 
(théâtre) 
- Paol Keineg : L e printemps des bonnets rouges (théâtre) 
- M. Métais : Ismail Kadaré et fa nouvelle poésie albanaise 
- Abdellatif Laâbi : La poésie palestinienne de combat 
- Youenn Coic : Le cheval décapité, roman 

- Youenn Coic : Lespfoucs, chronique paysanne 
- F. Lopez-R. Marrast : La poésie ibérique de combat 
- Paol Keineg : Hommes liges des ta/us en transes, poésie 
- Atahualpa Yupanqui : Airs indiens, poèmes 
- Yann-Ber Piriou : Défense de cracher par terre et de 

parler breton, poèmes (bilingue) 
- Jean-Pierre Bisson : Sarcelles-sur-Mer (théâtre) 
- Lo Teatre de la Carriera : Tabô ou la dernière 

Sainte-Barbe 

mente. Ce taux comprend l'in­
térêt mais aussi les frais, com­
missions... 

Quand une personne prête de 
l'argent è un taux supérieur à 
celui fixé, c'est un délit d'usu­
re. Le prêteur doit vous rem­
bourser toutes les sommes 
qu'il n'aurait pas dû percevoir 
ou. si le prêt n'est pas totale­
ment remboursé, les décomp­
ter de ce qu'il restée payer. 

Il encourt en plus une peine 
de prison de 2 mois à 2 ans et 
une amende de 2 000 F à 
30 000 F. 

Ces prêts usuraires (au dessus 
du taux) ne sont pas le fait des 
grandes banques ou établisse­
ment financiers car le taux des 
crédits est suffisamment élevé 
pour qu'ils y trouvent leur 
compte sans prendre le risque 
do toiles sanctions. 

2)La protection du prêteur 
contrel'emprunteur. 

L'emprunteur doit rem­
bourser régulièrement. Il faut 
noter que le contrat de crédit 
se distingue du contrat de ven 
te, c'est à dire que si vous n'ê­
tes pas satisfait de la marchan­
dise livrée Ipar exemple non 
conforme ô la commande), 
vous devez quand môme 
payer le crédit. 

Quandon ne paie pas, la so­
ciété de crédit obtient la con­
damnation, devant le tribunal 
civil, au remboursement avec 
des frais supplémentaires et 
des dommages-intérêts qui 
sont sou ve n t i mport a n ts. 

C'est ce jugement qui en­
traîne la saisie par. l'intermé­
diaire d'unhuissier. 

Mais la saisie n'est pas forcé­
ment suivie de la vente et par­
fois des accords ont lieu avec 
l'huissier pour un paiement é-
chelonnô du crédit que l'on 
doit rembourser. 

Dans ce cas, bien que vos 
meubles soient chez vous, ils 
sont quand même saisis : donc 
si vous déménager des objets 
saisis, les peines sont très lour­
des puisque ce sont les mêmes 
que pour un acte de confian­
ce : 2 mois à 2 ans de prison et 
3 600à36 000Fd'amende. 

On voit que les prêteurs sont 
bien protégés, d'autant qu'ils 
ont les moyens financiers d'a­
gir en justice, ce qu'ils n'hési­
tent pas à faire même si le dé­
faut de paiement a lieu pour 
d'autres raisons (maladie -
chômage) que la mauvaise 
foi. 

De plus, souvent l'établisse­
ment financier estimant que le 
client n'offre pas de garanties 
suffisantes pour être sûr du 
remboursement, demande la 
cautiond'une autre personne. 
L a plupart du temps, le cau­
tionnement est conjoint et so­
lidaire : en clair, cela veut dire 
que si l'emprunteur ne rem­
bourse pas, c'est la personne 
quia signé comme caution qui 
doit rembourser. 

C'est une garantie supplé­
mentaire qu'ont les sociétés 
de crédit. 

A n n e C A L L A C 

V E N D R E D I 2 J U I L L E T 

TF1 

13 h 00- JOURNAL 
15 h 00- Tennis {Wimble-

don). 
18 h 05 - Pour les jeunes 
18 h 30 - A la bonne heure 
19 h 05 - C e s an imaux 

qu'on appelle les 
bêtes 

19 h 20- Actualités 
Régionales 

19 h 40- Une minute pour 
les femmes 

19 h 45 - Tourde France 
2 0 h 0 0 - JOURNAL 
20 h 30 - Au théâtre ce soir 

S . O . S . Homme 
seul 

22 h 50 • Presto 
23 h 45 - JOURNAL et fin 

A2 

14 h 00 - Les après-midi 
d'Antenne 2 

18 h 15 - Le palmarès des* 
enfants 

18 h 30 - TV service 
18 h 55 - Des chiffres et 

des lettres 
19 h 20- Actualités 

Régionales 
19 h 45 - Tour de France 
20 hOO- JOURNAL 
20 h 30 - La juive du châ­

teau trompette 
Feuilleton 

21 h 40 - Apostrophes 
22 h 45 - JOURNAL 
22 h 55 - Ciné-club 

La dixième victi­
me. Film-, italien 
d'Elio Pétri < 1965\ 

0 h 2 5 - FIN 

FR3 

18 h 45 - Pour les jeunes 
19 h 05 • Programmes ré­

gionaux. 
19 h 20 • Actualités 

Régionales 
19 h 40 • Tribune libre 
19 h 55 • Flash journal 
20 h 00 Au fil du Rhône 
20 h 30 Vendredi 
21 h 30- La destinée de M. 

de Rochambeau 
22 h 20 JOURNAL et fin 

FEUILLETON H e b k e n 
Conte gueux 

de 
Y O U E N N CÛIC 

aux Éditions P .J . OSWALD 

RÉSUMÉ : Youenn Hebken a travaillé quelque temps 
à l'hôpital des nécessiteux. Un jour, l'administration de 
l'hôpital le renvoie parce qu'il s'est baigné nu dans 
l'étang du château. 

Hebken se trouva donc sans logis et sans pain 
quotidien. Il trouva à s'employer quelques jours 
chez Jobig Le Gall, un pan ti qui avait repris le 
métayage de Fanch Paokamm, et qui, bien que 
vieux, è moitié sourd, et toujours grommelant, 
avait du bon coaur pour les malheureux. 
Seulement, Youenn n'avait pas le pied fait pour 
le sillon et la terre friable. Il ne resta donc pas 
longtemps. D'ailleurs, s'il était demeuré, ça 
n'aurait pas changé grand chose, le bon dieu 
ayant prévu qu'il ne pouvait pas être paysan. 
Jobig mourrut quatre jours après son départ, et 
il lui légua une vieille charrette ferrée, deux 
assiettes ébrèchées. un couvert, un banc de bois 
vermoulu, deux ou trois ustensiles ménagers, et 
un coutre de charrue. 

Youenn était plutôt embarrassé de cet hérita­
ge. Mais, par respect de la volonté de Jobig, il 
chercha è faire de son mieux pour les garder. Il 
alla donc trouver Peoch Braz, et lui demanda s'il 
lui permettrait de remiser le testament du vieux 
Jobig dans un coin de son liorz (1). 

Peoch Braz ne pouvait pas dire non. même si 
Perrinig Pen Carn s a femme n'était pas d'accord. 

vu qu'elle était bigote et que la réputation de 
Youenn n'était pas favorable à la religion. 

Cependant. Youenn était contraint de passer le 
pont, peu de temps après, n'ayant plus rien é 
faire à Lambour. toute la rue neuve ayant été 
brûlée dans un incendie, et par conséquent, 
l'héritage de Jobig étant consummé en cendres. 
Il alla demander de quoi gagner un peu d'argent 
auprès du maire de la ville, monsieur Listiala, 
ancien subdèléguè, qui avait bâti s a fortune en 
faisant la commission pour du Haffont de 
Lestrediagat, et Kersalaun, les plus gros proprié­
taires fonciers du Cap Caval , puis s'établissant è 
son compte, en achetant le maximum de biens 
nationaux pendant la Révolution, y compris le 
presbytère et le cloître des Carmes de Pont 
l'Abbé ; on racontait même qu'il avait pris de la 
piété en parcourant les livres de leur bibliothè­
que... 

Listiala avait installé tout un système de 
prospection, et II avait été le premier à se 
reconvertir dans la pomme de terre, après la 
Révolution. On disait qu'il avait failli avoir des 
ennuis sous la Terreur, comme affameur du 
peuple ; il s'en était bien tiré, en devenant 
fournisseur des armées de la République. Main­
tenant, il était solidement installé. Excetlement. 
même. Sous l'Empire, il avait été docile, et il 
avait été la première personnalité du Finistère â< 
arborer le drapeau blanc è l'annonce du retour 

de Louis XVII I . Cela lui avait valu des moments 
difficiles pendant les Cent Jours , mais tout de 
même. Il avait joué la bonne carte. 

Propriétaire du château des Barons du Pont, Il 
s'était trouvé A ce moment dans une passe 
délicate : car la fille du Baron restauré était 
venue réclamer son bien. Grâce A l'appui qu'il 
trouva auprès du Préfet, et d'hommes de lois 
fort habiles, il put garder tout ce qu'il avait 
acheté pour une bouchée de pain. 

Il prit donc Youenn Hebken A son service, 
comme jardinier, puisque c'était la seule chose 
qu'il savait faire. 

Et Youenn passa ainsi deux nouvelles années. 
Non sans changer beaucoup. Il devint un jeune 

homme rude mais toujours fruste, et, comme 
tel, H plaisait beaucoup â Monsieur Listiala, 
homme pourtant fin et cultivé, qui l'employait A 
embellir ses jardins du cloître, dont H voulait 
faire un «petit Eden». Et Youenn, qui avait le 
sens du motif décoratif, était en train de rendre 
des points A Le Notre et la Quintinie. 

Il ne faudrait pas trop croire, quand même, è 
la charité de Monsieur Listiala. Et Youenn, qui 
était plein de reconnaissance pour son bon 
maître eut une surprise le jour où monsieur le 
maire le fit venir dans son cabinet. 

/) Pâtit champ. 
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1976 : L'ESPRIT DE STOLERU SOUFFLE 
SUR LA CIAPEM-BRANDT 

E n 75 , A la C I A P E M Brandt â Lyon , une première 
tentat ive de faire col laborer des ouvriers â leur 
exploitat ion et de changer les rapports entre les chefs 
et les ouvriers est engagée avec la mise en place des 
commiss ions E R A C T (Etude et Recherche sur les 
Acc iden ts et les Condit ions de Travai l ) liées à 
l 'organisme patronal A P A C T (Associat ion pour 
l 'Amél iora t ion des Condi t ions de Travai l ) qui ont pour 
rôle de neutral iser les C H S . 

«PAS B E S O I N DE GRÈVE 

C e s commiss ions dirigées par le chef d'atelier 
composées d'ouvriers et de che fs désignés (en 
mélangeant habilement fayots, che fs et quelques 
ouvriers combat i fs ) tiennent de fréquentes réunions 
où chacun est invité è présenter les di f f icul tés du 
t ravai l , les suggestion pour l 'améliorer. D' importants 
moyens f inanciers et matériels sont mis é leur 
disposition pour les réaliser. «Il suffit de demander 
gentiment avec de la bonne volonté et on obtient ce 
qu'on veut. Pas besoin dégrève», semble vouloir dire 
la direct ion. La méfiance des travai l leurs s 'est 
t rouvée renforcée par la constatat ion que la plupart 
du temps, ces amél iorat ions s 'accompagnent d'une 
intensi f icat ion du travai l et de la suppression de 
certains postes. 

DE G R O S M O Y E N S POUR 
R E P R I M E R L E S L U T T E S 

A u C I E P E S , les chefs 
ont appr is qu' i l faut «s'har­
m o n i s e r » , c ' e s t - à - d i r e 
adopter le plus souvent 
p o s s i b l e le v i s a g e de 
«grand-frère» et profiter 
de toutes les occas ions 
pour connaître les moin­
dres détails de la vie privée 
des travai l leurs. Tous pas­
sent beaucoup de temps é 

ces bavardages paternalis­
tes aux postes de travai l . 
B e a u c o u p d ' o u v r i e r s , 
quoique méf iants, sont 
déroutés par ce nouveau 
style et n'osent pas refu­
ser. A ins i l 'encadrement 
connaît l 'état d'esprit, les 
pensées des travai l leurs et 
lorsque l'ouvrier veut se 
rebeller, i ls ont en main 
toutes sor tes de moyens 
pour lui rendre la vie 
impossible et l 'acculer ain­
si à prendre son compte. 

P L U S DE C A S S E C R O U T E 
A LA C A N T I N E 

L a direction agit sur l'en­
vironnement pour favori­
ser le développement de 
tels rapports entre chefs 
et ouvriers. Dans tes ate­
l iers, plusieurs «aires de 
repos» sont aménagées, 
sortes de fumoirs avec 
distr ibuteurs de gâteaux, 
de boissons où les chefs 
viennent participer aux 
moments de «détente». 
E n même temps, elle a 
supprimé la fourniture de 
casse-croùte et de café à 
la cant ine â la pause de 
8 h 30, où les travail leurs 
de tous les atel iers s e 
retrouvaient, se communi ­
quaient les informations 
et où des act ions pou­
vaient être décidées. 

D E S C L O I S O N S ET 
D E S P L A N T E S V E R T E S 

A U T O U R D E S C H A I N E S 

L ' I m m e n s e a t e l i e r de 
montage avec prés de cinq 
cents travai l leurs sur cinq 
chaines doit progressive­
ment être cloisonné chai­
ne par chaine par d'énor­
mes «panneaux anti-bruit» 
qui bornent l 'horizon des 
travail leurs à leur t ravai l , à 
leurs vois ins immédiats et 
â leur chef I La démagogie 
sociale les orne de cou­
leurs réputées apaisantes. 

orange et vert , avec des 
bacs de plantes ver tes. . . 
L a ferrail le et le mouve­
ment constant de réseau 
de convoyeurs au-dessus 
des travai l leurs doivent 
être prochainement c a ­
mouf lé par un faux pla­
fond «anti-bruit». 

La répression des luttes 
devient plus subti le. A ins i , 
après le dernier confl i t , 
celui des presses en sep­
tembre 75 . une quinzaine 
des O S les plus combat i fs 
ont été dispersés, mutés 
dans di f férents serv ices de 
l'entretien où ils ont un 
travail moins dur et la 
possibi l i té d'une promo­
t ion professionnelle. 

U N S E R V I C E MÉDICAL 
«AUX P E T I T S SOINS» 

Le serv ice médical a un 
rôle dans la nouvelle poli­
t ique. Avant , il participait 
du paternal isme répressif, 
en l iaison étroi te avec 
l 'encadrement. Il était ca­
pable de so ins attent i fs et 
compétents pour les ou­
vr iers bien notés. Par con­
t ra, ceux qu) ont un 
«mauvais espri t» rencon­
traient d'étranges incom­
préhensions condamnant 
beaucoup à prendre leur 
compte. Actuel lement , il 
s 'y ajoute le commérage 

et la soll icitation des con­
f idences par des inf i rmiè­
res. 

LE P S Y C H I A T R E E S T LA 
POUR A P A I S E R 
L E S A N G O I S S E S 

Un psychiatre vient d'ê­
tre embauché en plus des 
deux médecins habituels. 
Son rôle méri te d 'être exa­
miné de près. E n effet , il 
entreprend des psycho­
thérapies : si vous avez 
des cr ises d'angoisse ou 

des troubles plus graves, 
ce n'est sûrement pas dû 
aux cadences , mais â vos 
problèmes personnels que 
vous ne maîtrisez pas I I I 
fournit aux opérat ions pa­
tronales des just i f icat ions 
pseudo-scient i f iques. A u 
sujet des cloisons «anti­
bruit» de l'atelier de mon­
tage, il avance le besoin 
naturel , pour chacun, d'a­
voir pour cadre d'act ivi té 
un petit «chez-soiu... 

LA SEULE DIFFERENCE : LE PRIX 
THOMSON V E U T T E S T E R 
U N N O U V E A U MODÈLE 

DE C O L L A B O R A T I O N 
DE C L A S S E 

Dans le cadre des initia­
tives qu'ils projetaient pour 
soutenir leurs 23 camarades 
licenciés de Bourgogne-Elec­
tronique, des militants syndi­
calistes parisiens de Thom-
son-CSF avaient prévu d'in­
tervenir avec tracts et prise 
de parole au stand électro­
ménager Thomson d 'un 
hyper-marché. Ils y allèrent 
mais ne virent aucun appareil 
portant la marque Thomson.. 
Ce qui n'empêcha pas que 
l'intervention se fit tout de 
même et que soit dénoncée 
aux yeux des travailleurs, la 
répression qui sévit dans le 
trust I 

800 000 MACHINES A 
LAVER PAR AN. . . 

Thomson n'a pas disparu 
du marché de l'électro-ména-
ger, Loin s'en faut I L a 
branche «grand public» reste 

enfant chéri» du trust. 
Avec les éléments blancs 
(machines à laver, réfrigé­
rateurs. .. 800 000 unités ven 
dues en 1975) et les éléments 
bruns (téléviseurs...), Thom­

son est le premier producteur 
français et le deuxième euro­
péen, réalisant le quart du 
chiffre d'affaire du groupe. 

Selon les données statis­
tiques fournies par une asso­
ciation de consommateurs, 
en 1955. 71 % des Français ne 

possédaient aucun de ces 
appareils électro-ménagers 
modernes. Ils ne sont plus 
aujourd'hui que 12% dans 
cette situation. Thomson a 
donc taillé une bonne partie 
de son empire sur le déve­
loppement du modèle de 
société de consommation. 

FABRIQUÉES DANS TROIS 
USINES THOMSON 

Aujourd 'hu i , Thomson-
Brandt est non seulement le 
premier constructeur français 
de machines è laver, lave-
vaisselles et réfrigérateurs, 
mais il est le seul ! Ce sont 
ses trois usines de Lyon-Ger­
land, Esswein a La Roche sur 
Yon, et Lesquin INordl qui 
fabriquent la quasi totalité de 
ces appareils. C'est seule­
ment en fin de chaîne de 
montage que tel réfrigérateur 
ou telle machine à laver reçoit 
l'indication de la marque et 
quelques «aménagements 
personnalisés» (une tringlette 
supplémentaire, un plastique 
fumé, bleu ou jaune pour le 
casier a beurre...). 

Ainsi, que vous achetiez 
un réfrigérateur Claret, Fri-
géco, Conord . Frigôavia. 
Frimatic, Vedette, e t c . . la 
seule différence que vous 
constaterez, c'est unique­
ment le prix qui peut varier de 
50 à 300 F suivant la marque, 
la marque la plus chère étant 
celle qui reçoit le plus de 
publicité I 

Aujourd'hui, l'amputation 
considérable du pouvoir d'a­
chat des travailleurs et les 
restrictions à la consomma­
tion ont obligé les trusts de 
l'électro-ménager à dévelop­
per plus encore cette vaste 
concentration de la produc­
tion. Thomson n'est pas le 
dernier à en profiter : en 
développant son usine «Usi­
ne Hermétique», le trust 
produit des compresseurs 
frigorifiques à suffisamment 
bas prix pour les revendre, 
par le jeu d'accords entre 
trusts, â ses concurrents qui, 
comme Philips, les montent 
sur leurs propres production. 
On pourrait multiplier les 
exemples... 

Mais ces activités ne 
suff isent pas à justif ier la 
dépense ! Il serait é ton­
nant que la vraie raison ne 
soit pas plutôt que la 
direction «sociale» pari­
sienne du trust tente là 
une expérience pilote et 
charge ce scient i f ique d'é­
tudier de près le compor­
tement des travail leurs se­
lon telle méthode d 'enca­
drement, telle organisa­
tion du travai l , rechercher 
pourquoi la collaboration 
marche ici et pas là.. . 

A ins i , avec l'entrée du 
système capital iste dans 
la cr ise, la direction enga­
ge de gros moyens pour 
r ompre l a s o l i d a r i t é 
qui se noue entre exploi­
tés, impose l'idée que la 
seule voie, c 'est que cha­
cun s'en remette pour ses 
problèmes personnels à 
ses chefs , que chacun 
pense par son chef ! 

t. 


